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Front populaire 
Constitué sous l’impulsion du PCF (ligne de front antifasciste impulsée 
par l’Internationale communiste), il a eu sa traduction électorale lors 
des législatives de d’avril-mai 1936, remportées par la coalition des 
socialistes et communistes à laquelle se sont ralliés les radicaux. Un 
gouvernement de Front populaire, présidé par le socialiste Léon Blum, 
est constitué le 4 juin 1936.
Ce sont avant tout les grèves et les occupations d’usines (12  000, 
plus de 2 millions de grévistes, qui ont arraché les importants acquis 
sociaux au patronat.
(Voir LF de juillet 2024 : « Ce que fut le Front populaire ») :
07/08 juin 1936 : les « Accords Matignon » sont imposés au patronat : 
reconnaissance des libertés syndicales, conventions collectives, délé-
gués d’atelier  ; réajustement immédiat des salaires (+ 15 % pour les 
salaires les plus bas)
21 juin 1936 : promulgation de la loi instituant la semaine de 40 heures 
(réduction de 48 à 40  heures sans perte de salaire et les premiers 
congés payés (2 semaines)
 
Guerre contre le nazi-fascisme
17 juin 1940  : appel à la résistance lancé par Charles Tillon au nom 
du PCF
18 juin 1940 : appel de De Gaulle  
21 juin 1941 : invasion de l’URSS par l’armée allemande qui sera battue 
lors de la bataille de Stalingrad (juillet 1942- février 1943).
6 juin 1944 : débarquement anglo-américain en Normandie

Palestine
Le 5 juin 1967, Israël lance une offensive simultanée cotre l’Egypte, 
la Syrie et la Jordanie. Cette « guerre des six jours » lui permettra de 
conquérir Gaza et le Sinaï (pris à l’Egypte), le Golan (pris à la Syrie), 
Jérusalem-Est et la Cisjordanie.

Le mois de juin, c’est aussi le mois anniversaire de la 1ère révolte 
kanak conduite par le chef Ataï contre la colonisation à partir du 18 
juin 1878. 
Le mois de juin c’est aussi celui au cours duquel plusieurs anciennes 
colonies françaises ont accédé à l’indépendance : Mali (20 juin 1960), 
Madagascar (26 juin), Congo (30 juin) ; cette année des indépendances, 
qui a suscité tant d’espoirs chez les peuples, est aussi le début du néo-
colonialisme exercé par l’impérialisme français.

Notre calendrier du mouvement  
communiste, ouvrier et populaire

Se souvenir pour comprendre et agir
Juin

La relance de l’industrie de guerre qui fait le bonheur des « marchands de 
canons » est présentée dans les discours officiels comme un facteur de 

« réindustrialisation » et de relance économique. Cette branche de l’économie 
complètement parasitaire est étroitement contrôlée par une poignée de mono-
poles, donneurs d’ordre de milliers de sous-traitants. Elle est soutenue par 
l’explosion du budget de guerre, qui va de pair avec des restrictions sur tous 
les budgets sociaux. 
C’est le cas, dans tous les pays, comme le montre l’article de nos camarades 
allemands d’Arbeit Zukunft que nous reproduisons. Cette militarisation à 
l’échelle internationale alimente les guerres impérialistes, comme celle qui 
fait des milliers de victimes civiles en Ukraine et aussi, de plus en plus, en 
Russie. 
Macron n’hésite pas à se faire le commis voyageur des monopoles d’arme-
ment (les Thalès, Safran, KNDS…) pour défendre la place de l’impérialisme 
français dans cette compétition sinistre. La vente de 26 Rafale à l’Inde ali-
mente l’escalade guerrière entre ce pays et son voisin pakistanais (1).
Ce mois de juin sera un mois de mobilisation contre la militarisation et les 
ventes d’armes, avec notamment les rendez-vous de mobilisation contre le 
salon aéronautique du Bourget. Saluons l’action des dockers CGT de Fos-sur-
Mer, qui ont suivi l’exemple de leurs collègues italiens, pour bloquer du maté-
riel militaire français à destination d’Israël. Des chercheurs, quant à eux, 
s’élèvent contre la militarisation de la recherche.

Être aux côtés de celles et ceux qui se battent 
Nous évoquons, dans ce numéro, les différents fronts de résistances et de 
lutte contre les suppressions d’emploi, pour les salaires et les conditions de 
travail, pour défendre les services publics, en liant les intérêts des travail-
leurs à ceux des usagers des milieux populaires, des élèves et des étudiants.
Ces résistances ne font pas la une des grands médias, mais elles sont bien 
là, ce qui nous fait dire qu’un climat revendicatif, certes disparate, mais bien 
réel est en train de s’installer, malgré le caractère anxiogène de la situation 
internationale et de la montée de la réaction. Il faut l’entretenir.

Non au racisme, à l’islamophobie et à la réaction !
Le discours raciste, islamophobe, tenu au plus haut niveau de l’Etat, le cli-
mat délétère qu’alimentent les Retailleau, Darmanin, ne passent pas. Les 
mobilisations souvent spontanées qui font suite aux assassinats racistes, 
mobilisent largement. C’est une situation nouvelle, car la cible n’est plus 
seulement le RN :  elle s’élargit aux groupes d’extrême droite violents, qui 
s’attaquent de plus en plus à des militants et des organisations antifascistes 
et des militants syndicalistes, politiques ! 

Stop au diktat des monopoles de l’agrobusiness et du BTP !
Le business passe avant la santé, avant la défense de l’environnement. C’est 
ce que montre la loi Duplomb écrite par la FNSEA pour les grandes firmes de 
l’agrobusiness, ou le scandale des eaux minérales Nestlé-Perrier (L’Etat savait 
mais n’a rien fait), ou la décision de justice autorisant la reprise des travaux 
de l’autoroute Toulouse-Castres.
Mais les associations, les paysans, les jeunes, toutes les militantes ne 
baissent pas les bras et appellent à poursuivre les mobilisations populaires.

Le droit du peule kanak à l’indépendance ne pourra pas être enterré !
Les loyalistes ont fait échouer les dernières discussions menées par Valls. 
Macron dit vouloir reprendre la main, mais n’a pas compris que le FLNKS et 
le peuple kanak n’abandonnent pas l’exigence d’accession à l’indépendance 
et qu’ils ne négocieront rien, en dessous des principes consignés dans les 
accords de Nouméa.
Les actions de solidarité se poursuivent, notamment celles pour la libération 
des prisonniers politiques de Kanaky.

Produire des armes, c’est bon pour le Capital, pas pour les travailleurs et les peuples !

Face à un gouvernement israélien toujours plus 
isolé, il faut intensifier la pression populaire !
La dénonciation du génocide du peuple palestinien par 
l’Etat sioniste s’amplifie, en France et dans le monde. 
Alors que la solution à deux Etats conforme aux résolu-
tions de l’ONU revient de plus en plus dans les débats, 
nous revenons dans ce journal sur nos critères sur cette 
question et sur l’importance d’accroître les pressions pour 
des sanctions immédiates.

Toutes ces contestations participent à faire grandir 
la dénonciation du système capitaliste-impérialiste. 
C’est à cela nous devons travailler. ★ 

1- Le parti pakistanais Mazdoor Mahaz  et l’organisation indienne Démocratie 
révolutionnaire l’ont dénoncée dans une prise de position commune dont nous 
publions de larges extraits.
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De cette société de plus en plus répressive  
et militarisée, on n’en veut pas

Le mois de mai a été marqué sur 
le plan international par la pour-
suite des provocations écono-

miques et politiques de Trump, avec 
des taxes qui varient au gré des 
«  négociations  », mais avec une 
constante : provoquer le maximum de 
problèmes aux puissances impéria-
listes européennes, faire rentrer le 
maximum d’argent et réaliser le 
maximum d’affaires, y compris au 
profit de la «  Trump company ». Le 
principal adversaire reste la Chine, 
mais les deux grandes puissances 
impérialistes ont encore trop de liens 
de dépendance économique pour se 
lancer maintenant dans une guerre 
commerciale à outrance.
Il y a eu la brusque tension entre 
l’Inde et le Pakistan, deux puissances 
nucléaires, dont l’une, l’Inde, achète 
des Rafale  : c’est un bon client que 
les marchands d’armes ne veulent 
pas perdre.
L’intensification de la guerre génoci-
daire que mène l’Etat sioniste contre 
le peuple palestinien, suscite un 
mouvement de condamnation de plus 
en plus profond et généralisé qui 
attend autre chose que des condam-
nations verbales, mais des actes  : 
arrêt de toutes les livraisons d’armes 
à l’Etat sioniste que ce soit de façon 
ouverte ou «  cachée  » qui finissent 

toujours par être révélées et qui 
montrent l’hypocrisie des Macron et 
Cie qui prétendent qu’elles n’existent 
pas en France  ; pas d’exposants 
militaires israéliens dans les salons 
internationaux  ; des sanctions éco-
nomiques réelles, qui aient des effets 
concrets et immédiats…
La guerre en Ukraine continue à être 
alimentée par des fournitures trans-
formant le champ de bataille en vaste 
terrain d’expérimentation d’armes en 
tous genres, notamment les drones, 
avec, en toile de fond, toujours des 
victimes civiles, en Ukraine mais 
aussi en Russie.
Sur tous ces fronts, Macron essaie 
de faire faire des affaires aux mono-
poles français… Il se démultiplie au 
niveau international  ; poussant à la 
poursuite de la guerre en Ukraine 
qu’aucun des deux camps impéria-
listes ne peut gagner  ; se faisant 
commis voyageur des marchands de 
canons français en Asie Pacifique 
(notamment en Indonésie). C’est une 
zone de tensions toujours plus fortes 
entre l’impérialisme étasunien qui 
veut entraîner ses alliés dans la 
course aux armements – 5 % du PIB 
pour les budgets de guerre deve-
nant la norme  – contre l’impéria-
lisme chinois. Dans son discours au 
«  forum de défense et de sécurité 

de l’Asie du Sud-Est  », à Singapour, 
Macron a proposé une « coalition des 
indépendants  », qui reste tout de 
même très proche des USA, contre la 
Chine présentée comme la principale 
menace pour la région.
On comprend pourquoi Macron et 
les dirigeants de l’impérialisme fran-
çais tiennent à «  la présence fran-
çaise  » dans cette zone, en gardant 
la Nouvelle-Calédonie - Kanaky sous 
son étroit contrôle. Le round de 
discussions pilotées par Valls s’est 
heurté à l’intransigeance des anti-
indépendantistes attachés à leurs 
privilèges coloniaux. Lors de sa très 
longue autopromotion, le 13 mai 
sur TF1, Macron n’a pas eu un mot 
pour la Kanaky, alors qu’il y a un 
an, jour pour jour, se produisait le 
soulèvement du peuple kanak  ! Il 
s’est engagé, par la suite, à réunir 
tout le monde autour d’une table, 
à Paris, mais continue à dire que la 
séquence des accords de Matignon 
est terminée. 
Il resserre les liens économiques, 
politiques et militaires avec certaines 
monarchies du Golfe, notamment le 
Qatar, qui s’est payé une promotion 
internationale à travers la victoire 
du PSG. Macron cherche à attirer des 
milliards d’investissements des auto-
crates à la tête des Etats pétroliers 

et gaziers, dans les mégas «  data 
centers », les entrepôts logistiques et 
les terminaux des câbles sous-marins 
reliant les continents à l’Europe, qui 
arrivent dans plusieurs ports fran-
çais, notamment Marseille et sur la 
côte atlantique, en mettant en avant 
l’électricité « décarbonée » des cen-
trales nucléaires. La consommation 
électrique de ces équipements, aux 
mains des géants de la « tech » éta-
suniens et des investisseurs émiratis, 
est faramineuse. Elle se compte en 
gigawatt heure, sachant que la pro-
duction de Flamanville devrait être 
de 1,6 gigawatt. 
Depuis la dissolution de l’Assemblée 
nationale, le 9 juin 2024, Macron 
est sur tous les fronts, son pre-
mier ministre n’étant là que pour 
mettre en œuvre la politique de méga 
austérité, au service exclusif des 
monopoles. Retailleau – Darmanin 
se chargent de la surenchère raciste 
et islamophobe- qui encourage les 
racistes et les fascistes à tuer - et 
du renforcement de l’Etat policier et 
emprisonne de plus en plus. Lecornu 
bat le tambour de la militarisation de 
l’économie et des ventes d’armes. 
De cette société, on n’en veut  
de moins en moins et nous  
sommes nombreux et nombreuses à la 
combattre. ★

Le journal de mai avait en « une » 
la photo de la banderole d’un 
Premier mai sous le signe du 

refus de l’austérité, du racisme, de la 
réaction et de la militarisation, avec 
comme perspective, celle de dévelop-
per la solidarité entre les travailleurs 
et les peuples. 
Ces axes restent évidemment d’actua-
lité et d’autres sont venus s’y ajouter. 
Le fait que des questions de poli-
tique internationale et des questions 
plus «  nationales  » soient posées 
ensemble traduit la réalité du sys-
tème impérialiste aujourd’hui. Pour 
pouvoir agir et savoir sur quoi il 
faut agir, il faut comprendre quels 
sont les enjeux et les intérêts qui 
s’affrontent, en somme, déterminer 
quel est le camp des travailleurs et 
des peuples et celui de la réaction, de 
l’oligarchie, des monopoles. 

Être aux côtés de 
celles et ceux qui  
se battent
Les mobilisations ouvrières contre 
les suppressions d’emplois chez 
ArcelorMittal, Arkema…, les grèves 
pour les salaires et les conditions 
de travail, les mobilisations pour 
défendre les services publics, liant 

intérêts des travailleurs à ceux des 
usagers des milieux populaires, ne 
font pas la «  une  » des médias. 
Là-dessus, il y a un consensus fort 
entre partis politiques de droite, 
des macronistes, de l’extrême droite, 
les grands patrons des médias pour 
éviter de montrer la combativité des 
travailleurs, et tout ce qui contredit 
le discours sur la nécessité d’être 
compétitif, qui ternit l’image des 
«  champions  » économiques. Tout 
ce qui va à l’encontre du discours 
sur l’importance de faire tous les 
efforts pour accélérer et amplifier la 
production d’armes. Pas question de 
questionner le bien-fondé du «  tout 
nucléaire » pour produire de grandes 
quantités d’électricité et les exporter, 
et des mesures de « simplification » 
pour «  libérer les entreprises de 
toutes les contraintes »… Le « je ne 
nationaliserai pas ArcelorMittal » de 
Macron est largement partagé par 
tous ceux qui défendent par-dessus 
tout la sacro-sainte propriété privée 
des moyens de production. 
L’objectif, c’est d’essayer d’invisibili-
ser la lutte de classe, quitte à payer 
cher les cadres de la SNCF qui ont 
remplacé les contrôleurs grévistes  ; 
quitte à se contenter de dresser les 
listes des entreprises qui licencient 
et de reprendre mots pour mots 

les explications des patrons licen-
cieurs qui n’hésitent pas à parler 
des mesures de «  sauvegarde  » et 
d’accompagnement… auxquels per-
sonne ne croit.
Cela montre l’importance d’organiser 
la solidarité avec les travailleurs et 
les militants qui se battent « malgré 
tout  », de les soutenir quand ils 
engagent le bras de fer pour arracher 
le maximum au patron. 

Le discours raciste, islamophobe, 
tenu au plus haut niveau de l’Etat, 
le climat délétère qu’alimentent les 
Retailleau, Darmanin et qui trouve 
des appuis dans les milieux sio-
nistes radicaux, le refus d’inter-
dire les groupes d’extrême droite 
qui paradent, inondent les réseaux 
sociaux et tuent…, ne passent pas. 
Les mobilisations souvent sponta-
nées qui font suite aux assassinats 
racistes, mobilisent largement. C’est 
une situation nouvelle, car la cible 
n’est plus seulement le RN  : elle 
s’élargit aux groupes d’extrême droite 
violents, qui s’attaquent de plus en 
plus à des militants et des organisa-
tions antifascistes, mais aussi à des 
militants syndicalistes, politiques.

La dénonciation du génocide du 
peuple palestinien, organisé par 

l’Etat sioniste d’Israël, et du «  lais-
ser-faire » des gouvernements notam-
ment des pays d’Europe, sans parler 
du soutien étasunien, a pris une 
ampleur jamais vue. Si la jeunesse 
a été mobilisée depuis le début, les 
étudiants et d’importants secteurs de 
la jeunesse des quartiers populaires, 
le mouvement commence à toucher le 
mouvement syndical, qui a été long-
temps paralysé par la propagande 
assimilant l’antisionisme à l’antisé-
mitisme et au « soutien au Hamas ». 
Nous allons vers une mobilisa-
tion d’ampleur, autour d’exigences 
concrètes  : les sanctions, l’arrêt des 
livraisons d’armes et la suspension 
des accords UE-Israël. C’est dans ce 
cadre que s’inscrit la question de 
la «  reconnaissance officielle de la 
Palestine  », comme une exigence 
minimum, qui ne clôt pas la question 
de la nature de cette reconnaissance, 
que Macron et beaucoup de forces 
sociales, syndicales, politiques… 
veulent limiter à la question de 
« deux Etats », sans remise en cause 
de la nature de l’Etat sioniste.
Cette lutte est devenue aujourd’hui 
le drapeau du combat contre l’im-
périalisme, le colonialisme et leurs 
guerres, le pillage et la domination 
dont ils sont les porteurs. ★

Les fronts de la lutte de classe
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Produire des armes, c’est bon pour le Capital,  
pas pour les travailleurs et les peuples

La contestation de la militarisation  
s’inscrit dans le combat anti-impérialiste

Nous avons cité le cas des 
mobilisations visant les 
entreprises ayant des liens 

avec les entreprises d’armement 
israéliennes. La présence d’Israël 
au salon aéronautique et de l’es-
pace du Bourget (mi-juin, avec 
des rendez-vous les 20, 21 et 22) 
est dénoncée. 
Plusieurs initiatives vont être 
prises, en Ile-de-France et dans 
plusieurs villes de province, 
comme à Toulouse, centre de la 
militarisation de l’espace.

Des initiatives se font jour, qui 
font le lien entre la dénonciation 
de la guerre, de la militarisation, 
de la politique coloniale (notam-
ment en Kanaky) et de la guerre 

génocidaire d’Israël, du racisme 
et de la fascisation, du pillage 
des ressources, des atteintes à 
l’environnement… (1).
Ces regroupements se font sou-
vent autour d’actions précises. 
Ils s’appuient sur la conscience 
de la nécessité de s’en prendre 
à un système, que ces regroupe-
ments désignent sous le terme 
d’impérialisme. Il faut y mener 
une lutte politique pour dési-
gner clairement quelles sont les 
puissances impérialistes, dont 
aucune ne peut être considérée 
comme «  amie  » ou alliée  » des 
peuples. Et il faut fixer des objec-
tifs concrets, permettant d’unir, 
d’élargir, de remporter des succès, 
même limités.

Les organisations qui se 
sont construites dans 
le combat contre la 
Françafrique, et qui parti-
cipent à ces initiatives, y 
apportent la contestation 
de l’impérialisme français 
et de sa politique néoco-
loniale. ★

1.  Parmi les regroupements qui 
se forment, il y a notamment 
celui qui a été initié par Les 
soulèvements de la terre, Survie, 
Urgence Palestine, des collectifs 
de sans-papiers… qui apparaît 
sous le mot d’ordre de «  Guerre 
à la guerre ». Il existe dans plu-
sieurs villes.

Le mois dernier, la militarisation 
a été mise en avant dans les 
médias, les discours officiels, 

comme un facteur important de la 
« réindustrialisation » de l’économie, 
à travers la reprise très médiatisée de 
quelques PME en difficultés. Si 
quelques dizaines de postes de travail 
ont été «  sauvés  », c’est de toute 
façon une petite goutte dans l’ava-
lanche de plans de restructurations 
et de licenciements qui se succèdent. 
De plus, la perspective de produire 
des obus, à la place d’autres produc-
tions « civiles », ne passe pas facile-
ment chez bon nombre d’ouvriers, de 
techniciens… en particulier chez des 
jeunes. 

« Nous ne voulons 
pas être complices du 
génocide »
Dans les grandes entreprises, le fait 
de fabriquer des pièces et des com-
posants qui se retrouvent dans des 
armes utilisées par les forces armées 
israéliennes soulèvent aussi des ques-
tionnements. Des syndicats inter-
pellent la direction, allant jusqu’à 
exiger l’arrêt de ces pratiques. Des 
diffusions de tracts se tiennent 
devant les portes de grandes entre-
prises d’armement qui ont des colla-
borations techniques et industrielles 
avec des grands noms d’entreprises 
israéliennes, avec un argument impa-
rable : « vous vous rendez complices 
du génocide du peuple palestinien 
établi par les instances internatio-
nales ». Et maintenant, c’est l’action 
des dockers CGT de Fos-sur-Mer, qui 
refusent de charger les cargos avec 
des pièces détachées d’équipements 

militaires destinées à des entreprises 
d’armement israéliennes. Cette pra-
tique, qui existe depuis des mois 
en Italie, a été publiquement révé-
lée par des enquêtes approfondies 
de quelques sites, comme Disclose, 
The Ditch…, spécialistes en matière 
d’instigations sur les questions de 
ventes d’armes. Ce sont des journa-
listes courageux et courageuses, qui 
ont fait l’objet de surveillance et 
d’intimidations des services de ren-
seignements. Quant aux dénégations 
des services du ministère des armées, 
elles sont confondantes : « ce ne sont 
pas des exportations d’armes à l’ar-
mée israélienne, car les entreprises 
destinataires ont certifié que les 
pièces sont réexpédiées ailleurs » !!!
Ces différentes formes de résistance 
sont encore limitées, mais elles 
reflètent une prise de conscience 
des enjeux de la militarisation de 
l’économie et du refus d’en être 
complices.

Non à la surexploita-
tion dans les entre-
prises 
A cela s’ajoute le fait que, dans toutes 
les entreprises concernées, l’augmen-
tation des commandes passées aux 
monopoles d’armement et à leurs mil-
liers de sous-traitants, se traduit par 
une aggravation brutale et générale 
des conditions de travail. Les 5x8 se 
multiplient : cinq équipes se relaient 
par plage de 8  heures, pour une 
production continue, 24  heures sur 
24, week-end compris. En réponse 
aux revendications d’augmentation 
des salaires, qui sont au cœur de 
plusieurs mouvements de grève et 

qui portent aussi sur les conditions 
de travail, le patronat propose des 
augmentations dérisoires, alors que 
les carnets de commande sont pleins. 
Ce «  boom  » va aussi accélérer la 
restructuration du secteur des sous-
traitants, car tous ne seront pas 
en mesure d’augmenter leur produc-
tion pour répondre aux demandes 
des monopoles donneurs d’ordre et 
risquent de disparaître. C’est une 
des conséquences de la loi de la 
concurrence capitaliste et de la domi-
nation qu’exerce les monopoles sur 
l’ensemble de la filière.
Dans de larges secteurs des masses 
populaires, notamment au sein de 
la jeunesse, la promotion de la mili-
tarisation se heurte à l’opposition à 
la guerre, à la production massive 
d’armes et à la propagande milita-
riste. Pour de larges secteurs de la 
classe ouvrière, des masses travail-
leuses et des masses populaires, il est 
clair que les dizaines de milliards qui 
sont censés la financer seront pris 
sur les budgets sociaux et qu’ils vien-
dront s’ajouter aux quarante milliards 
« d’économies » encore martelés par 
Bayrou, qui ne cesse de dramatiser la 
situation. 
Dénoncer le caractère parasitaire de 
la production d’armements en sys-
tème capitaliste impérialiste
Comme nous l’avons souligné dans 
plusieurs articles de La Forge, cette 
branche de l’économie est étroite-
ment contrôlée par une poignée de 
monopoles, donneurs d’ordre des 
quelque 4  000 sous-traitants (voir 
encart).
Comme nous l’avons dit dans les 
articles des précédents journaux, 
l’impérialisme français s’appuie sur 

sa puissance militaire dans la concur-
rence avec les autres puissances 
impérialistes et pour maintenir sa 
domination sur les néocolonies et 
les colonies. Mais cette puissance 
militaire « pèse » très lourd sur toute 
la société, un poids qui se mesure 
déjà à travers le budget de guerre, 
qui devrait passer de 50 milliards en 
2025 à 67 milliards en 2030. Cette 
puissance militaire va à l’encontre 
des besoins sociaux et la militari-
sation entraîne un renforcement du 
contrôle et de la domination des 
travailleurs et des masses populaires. 
Cela n’a rien à voir avec une soi-
disant « défense » du peuple, il s’agit 
en réalité de se préparer à agresser 
d’autres peuples, notamment dans le 
cadre d’alliances politico-militaires, 
comme l’Otan. Le type même d’armes 
qui sont produites et, pour une 
part importante, vendues, montre 
que ce qui est recherché, c’est la 
capacité d’agression et de participer 
à des guerres inter impérialistes. En 
tant qu’important vendeur d’armes, 
l’impérialisme français s’intègre aussi 
dans un réseau d’alliances, contre 
d’autres alliances. Ainsi, les grands 
acheteurs d’armes françaises que sont 
les monarchies du Golfe, achètent du 
même coup la « protection » de l’im-
périalisme français, vis-à-vis de leurs 
rivaux et vis-à-vis de leurs peuples.
Toutes ces caractéristiques sont celles 
du système capitaliste impérialiste et 
l’expression de ses contradictions. Le 
phénomène de la militarisation de la 
société, de l’économie, des relations 
internationales…, s’accompagne du 
renforcement du contrôle de la popu-
lation et de la répression des secteurs 
qui la contestent. ★
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Macron, commis voyageur au service  
des grands monopoles d’armement

Emmanuel Macron a effectué une 
« tournée » en Asie de six jours 
à la fin du mois de mai au cours 

de laquelle il a visité le Vietnam, 
l’Indonésie et Singapour. Plusieurs 
patrons d’entreprises françaises l’ont 
accompagné dont ceux d’EDF, 
Dassault Aviation, Airbus Aviation, 
Naval Group (construction navale), 
Eramet (mines) ou encore CMA GCM 
(transport maritime). Le but de cette 
tournée était double : signer de nom-
breux contrats, notamment dans le 
domaine de la défense, et renforcer la 
position de la France dans la zone 
indopacifique, terrain d’affrontement 
entre les différents impérialismes 
(notamment chinois et américain). 
Entre ces deux géants, la France 
cherche à proposer une soi-disant 
troisième voie aux pays de la région. 
Au Vietnam, ce sont 9 milliards de 
contrats qui ont été signés dans de 
nombreux domaines : avions et satel-
lites d’observation (Airbus), la coo-
pération dans l’énergie nucléaire, les 
chemins de fer, les vaccins (Sanofi). 
La compagnie maritime CMA CGM a 
également annoncé de son côté un 
investissement total de 600 millions 
de dollars (527 millions d’euros), 
pour la construction d’un nouveau 

terminal portuaire en eau profonde 
à Hai Phong, dans le nord du pays. 
C’est en Indonésie que le marché 
fut le plus fructueux, notamment 
dans le domaine de l’armement. Ce 
pays asiatique est déjà un ache-
teur important d’armes françaises. 
En 2022, des avions Rafale (42 en 
tout) ont été commandé à Dassault 
Aviation. Les premières livraisons 
sont attendues en 2026. L’armée 
indonésienne est déjà détentrice de 
canons Caesar (dont le conflit en 
Ukraine assure une « publicité » flat-
teuse). Selon l’Elysée, quelque «  17 
milliards d’euros de contrats  » ont 
été signés à Djakarta. Pour l’heure, 
l’Indonésie n’a fait que signer, le mer-
credi 28 mai, une lettre d’intention 
s’engageant à commander des Rafales 
supplémentaires à Dassault ainsi que 
des frégates légères, des sous-marins 
Scorpène à Naval Group et des canons 
Caesar et leurs munitions à KNDS 
France. Le chemin est encore long 
avant que cela se concrétise par des 
contrats sonnants et trébuchants. 
Ces contrats s’ajoutent à ceux signés 
précédemment avec les Philippines, 
pays en conflit avec la Chine à pro-
pos de la possession d’îles en mer de 
Chine (comme l’atoll de Scarborough) 

et des ZEE (zone économique exclu-
sives) qui vont avec. En novembre 
dernier, le gouvernement philippin a 
validé l’achat de quarante patrouil-
leurs pour la garde côtière, grâce à 
une aide publique au développement 
de 410  millions d’euros consentie 
par la France. C’est le chantier naval 
vendéen Ocea qui est chargé de la 
construction. Il a réalisé un inves-
tissement de 25 millions d’euros aux 
Philippines pour construire sur place 
une vingtaine de navires (l’autre 
vingtaine étant fabriquée en France). 
Ainsi, « une aide au développement » 
sert à financer l’achat d’armes et non 
à aider des populations en grande 
détresse. 
Pour terminer sa tournée, Emmanuel 
Macron s’est rendu à Singapour où 
il a tenu le discours inaugural du 
Shangri-La Dialogue. Il s’agit d’une 
conférence internationale annuelle 
qui a pour thèmes principaux la 
défense et la sécurité. Macron a insis-
té longuement pour que la France 
(et l’UE) noue des alliances avec les 
pays d’Asie afin de contrebalancer 
les deux superpuissances chinoise et 
américaine. La France se rêve en lea-
der d’une «  troisième voie » afin de 
constituer une coalition des «  indé-

pendants  », qui rappelle le mouve-
ment des non-alignés du temps de 
la guerre froide. Le président a réaf-
firmé que «  la France est un acteur 
indopacifique » avec plus d’un million 
de citoyens vivant dans la région et 
plus de 8 000 militaires déployés. Il a 
insisté sur la nécessité pour les pays 
européens et asiatiques de défendre 
une «  autonomie stratégique  » face 
aux pressions extérieures.
Cette tournée asiatique, qui s’est 
traduite par près de 26 milliards de 
contrats (en tout cas de promesses) 
est révélatrice des rapports entre 
l’Etat et les grands marchands de 
canons  : ce que nous traduisons par 
«  les commis voyageurs des mar-
chands de canons ». La zone indopa-
cifique, avec ses tensions extrêmes, 
est un marché juteux. L’impérialisme 
français essaie d’y faire des affaires 
en se présentant comme une « alter-
native  » à la dépendance exclusive 
en armements vis-à-vis des grandes 
puissances. Cela dit, l’impérialisme 
français participe activement à la 
politique étasunienne d’endiguement 
militaire de la Chine. C’est elle qu’il 
n’a cessé de viser dans son discours à 
Singapour. ★

Le monde de la recherche n’est 
pas épargné par la militarisation 
et la mise au pas derrière les 

grands monopoles. Aux Etats-Unis, 
leader mondial et de loin de la 
recherche scientifique en termes de 
budget et de résultats, les boulever-
sements des derniers mois sont sans 
précédent. Après une attaque idéolo-
gique qui se focalisait sur les sciences 
humaines avec la suppression sous 
l’égide du DOGE de Musk de la quasi-
intégralité des financements accordés 
aux études touchant au genre allant 
de la sociologie à l’étude de transmis-
sion du SIDA dans les communautés 
homosexuelles indonésiennes, la 
deuxième vague de coupes budgé-
taires de Trump s’attaque aux grandes 
agences de financement scientifique 
à travers un angle plus économique 
et impérialiste. En particulier, l’admi-
nistration US s’est appliquée à couper 
une grande partie des crédits alloués 
aux études environnementales sur le 
climat avec pour but de nier le chan-
gement climatique et sa remise en 
cause des industries polluantes et de 
l’utilisation des combustibles fossiles. 
Cela s’est traduit par une baisse de 
25 % du budget de la NOAA (National 
Oceanic and Atmospheric 
Administration) avec le licenciement 

prévu de 800 employés et la fin de 
dizaines de programmes de mesures 
et de prévisions climatiques qui vont 
impacter toutes les recherches mon-
diales sur le sujet. On casse le ther-
momètre pour nier le réchauffement. 
La National Science Foundation voit 
son budget réduit de 55  %, ce qui 
provoque l’arrêt de grands projets 
déjà en fonctionnement et couronnés 
de succès comme le détecteur LIGO 
qui a pourtant fait la première détec-
tion d’ondes gravitationnelles en 
2015. Probablement la plus connue et 
plus puissante de ces agences, c’est 
au tour de la NASA de faire face à ce 
violent recadrage, son budget annuel 
de 25 milliards de dollars se voyant 
amputé d’un quart. Mais si la 
conquête de la suprématie spatiale et 
sa potentielle militarisation restent 
des priorités pour l’agence, la science 
fondamentale paie le prix fort avec 
une diminution de moitié de son 
budget. Si l’agence va maintenir 
quelques-unes de ses expériences 
phares comme le désormais célèbre 
télescope James Webb, elle annule 
quasiment toutes les futures missions 
scientifiques ou sa participation à 
des projets internationaux comme les 
satellites de détection d’ondes gravi-

tationnelles LISA, en gestation 
depuis 30 ans. 
La mise au pas et la militarisa-
tion de la recherche passe aussi 
par la manière dont les crédits sont 
aujourd’hui alloués, comme avec 
l’agence américaine de recherche pour 
les applications militaires DARPA qui, 
dans un contexte de disette budgé-
taire sous couvert de financement de 
certains projets de recherche fonda-
mentale, cherche à orienter ces der-
niers vers des applications militaires. 
Si le domaine des sciences dites dures 
n’est pas encore le lieu d’une contes-
tation aussi importante que dans 
les sciences sociales, les résistances 
apparaissent. Un exemple nous vient 
de l’expérience principalement euro-
péenne KM3NeT que nous avions évo-
qué il y a quelque mois. Des membres 
de cette collaboration construisant 
«  un télescope à neutrino géants  » 
au fond de la Méditerranée avaient 
réussi à empêcher l’inclusion dans 
l’expérience de l’université israé-
lienne d’Ariel installée en territoires 
occupés. Par suite, cela avait poussé 
l’Université de Strasbourg à cou-
per ses liens avec cette université. 
Aujourd’hui, l’expérience se trouvait 
devant le choix d’accepter ou non de 
vendre pour 10 millions de dollars 

des détecteurs à un projet américain 
qui s’est avéré piloté et financé 
par le DARPA et, donc, par l’armée 
américaine. Après une tentative de 
passage en force (présentation du 
projets aux chercheurs après la date 
prévue de décision) et le chantage 
au financement («  si nous n’accep-
tons pas nous risquons de ne pas 
pouvoir achever l’expérience  »), les 
mêmes chercheurs et étudiants mobi-
lisés pour Gaza ont rédigé une lettre 
adressée à la direction de la collabo-
ration signée par une quarantaine 
de chercheurs réaffirmant leur ferme 
opposition à toute coopération avec 
l’armée et leur mission de recherche 
pour la paix et le progrès humain. 
La recherche institutionnelle n’étant 
pas plus démocratique que les ins-
titutions politiques bourgeoises, la 
direction de la collaboration a fina-
lement décidé d’accepter le marché 
avec le DARPA. Cependant, cette 
mobilisation a permis aux chercheurs 
les plus progressistes de se regrouper, 
s’organiser et s’exprimer, et d’imposer 
la discussion quand ce type de déci-
sion est en jeu en construisant un 
rapport de force entre les travailleurs 
(étudiants, ingénieurs, chercheurs et 
techniciens) et la direction institu-
tionnelle. ★

La recherche scientifique mondiale face aux coupes 
budgétaires et à la militarisation
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Portée par le Collectif local «  La 
voie est libre » (lvel.fr), la mobi-
lisation contre la construction 

de l’A69, ce projet autoroutier reliant 
Castres à Toulouse ne cesse de se 
renforcer depuis des années. 
Après de multiples reports, le 27 
février 2025, le Tribunal Administratif 
avait considéré que les arguments des 
opposants à l’A69 étaient recevables 
pour ordonner l’arrêt du chantier en 
attendant le jugement sur le fond – 
qui, lui, n’est toujours pas program-
mé  ! La rapporteuse publique avait 
abondé dans le sens des opposants en 
recommandant au juge l’annulation 
de l’autorisation environnementale 
du chantier, au motif d’absence de 
«  raison impérative d’intérêt public 
majeur  » (voir La Forge de mars 
2025). 
Cette décision juridique est à resituer 
dans un contexte de rapport de force 
local, régional, national qui allait 
croissant. 
Elle s’inscrit dans un contexte plus 
large où d’autres grands projets inu-
tiles ont été mis en échec par des 
voies juridiques et/ou politiques, 
comme ce fut le cas avec le verdict 

d’illégalité du 18 décembre 2024, 
concernant 4 mégabassines, dont 
celle de Sainte-Soline (1).
Cette première avancée sur le plan 
juridique contre la construction de 
l’A69 avait permis aussi d’obtenir 
quelques relaxes pour des militant.
es poursuivi.e.s, même si l’Etat a fait 
appel.
Cette décision juridique d’arrêt provi-
soire du chantier a été un camouflet 
insupportable pour l’Etat, les col-
lectivités locales qui soutiennent le 
projet, et donc, en particulier pour la 
bourgeoisie locale, qui compte bien 
en tirer bénéfices (les groupes du 
BTP, le groupe pharmaceutique Pierre 
Fabre...). Ces soutiens à l’A69 ne sont 
pas restés l’arme aux pieds. Ils ont 
manœuvré. Ils ont fait adopter par 
le Sénat, le 15 mai, un projet de loi 
pour essayer de défaire la décision 
de justice, en décrétant de facto 
la construction de l’A69 «  d’intérêt 
général  ». Cette proposition de loi 
a été rejetée par les députés. Mais, 
parallèlement, l’Etat et les conces-
sionnaires comme Atosca et ASF, 
engagés dans la construction de l’au-
toroute, ont fait appel de la décision, 

auprès du Tribunal Administratif de 
Toulouse. 
Leur demande a finalement été 
entendue, le 28 mai, la Cour d’appel 
estimant que le chantier pouvait 
reprendre en attendant le fameux 
jugement sur le fond   Après 3 mois 
d’arrêt, le chantier va donc rouvrir 
grâce à un intense lobbying écono-
mique, politique et institutionnel 
au service des intérêts de groupes 
privés. Le ministre en charge des 
transports a déclaré : « la décision de 
reprise des travaux constitue un véri-
table soulagement. L’interruption du 
chantier… faisait peser des risques 
sur la sécurité des installations et des 
personnes aux abords du site » (?!).
Le Collectif LVEL avait aussi envisagé 
cette possibilité et avait annoncé une 
« TURBOTEUF POUR LA FIN DE L’A69 » 
les 4-5-6 juillet, avec une manifesta-
tion le samedi 5 juillet à 14h !
L’appel à la Turboteuf indique : 
« Après plus de 3 ans d’accélération 
de la lutte contre l’autoroute A69, 
s’est ainsi ouverte la possibilité de 
remporter ce combat emblématique 
dans les luttes contre les grands pro-
jets écocidaires et anachroniques au 

profit d’intérêts privés. [...] Nous ne 
les laisserons pas poursuivre jusqu’au 
bout leur politique de la destruction 
accomplie et arguer qu’un chantier ne 
peut plus être arrêté puisqu’il est déjà 
trop avancé. »
Ce jugement est encore l’illustra-
tion que le droit repose au bout du 
compte sur les intérêts de la classe 
dominante. A un moment donné, 
il reflète le niveau du rapport de 
force existant entre les intérêts de la 
bourgeoisie (ici notamment ceux des 
groupes du BTP), face à la contesta-
tion sociale, tout en étant aussi un 
des moyens de ce rapport de force. 
La mobilisation est donc décisive 
pour faire échouer de tels projets. 
Celle du droit, comme le montre ces 
différents épisodes juridiques autour 
de l’A69 étant une voie incertaine et 
fluctuante. ★

1- Sur les 16 contestées, 4 ont été déclarées 
illégales, mais uniquement pour des vices 
de procédures. Cela dit, vu cette décision, la 
mégabassine de Ste-Soline ne peut pas être 
alimentée en eau.

Autoroute A69 : la lutte continue !

Parmi « les contraintes à l’exercice 
du métier d’agriculteur  » que 
cette proposition de loi entend 

lever figurent la réintroduction de 
l’usage d’un pesticide de la famille 
des néonicotinoïdes interdit depuis 
2021, mais aussi diverses autres 
mesures pour assouplir les normes 
d’installation des mégafermes (pou-
laillers et porcheries de plusieurs 
milliers de bêtes), favoriser la 
construction de mégabassines, affai-
blir les marges de manœuvre de l’Of-
fice français de la biodiversité (l’OFB, 
qui assure des missions de « police de 
l’environnement ») ou réduire l’indé-
pendance de l’agence nationale char-
gée d’évaluer et d’autoriser la mise 
sur le marché des pesticides (Anses). 
Qualifié d’écocide par les associations 
de défense de l’environnement, ce 
projet de loi est également dénoncé 
par de nombreux paysans dont il ne 
représente en aucun cas les intérêts.

Le retour de l’acétamipride
Particulièrement nocif pour les pol-
linisateurs, cet insecticide, «  tueur 
d’abeilles », touche aussi les oiseaux 
et les vers de terre et met donc en 
péril tout l’écosystème. Il présente 
également de graves dangers pour la 
santé humaine. L’exposition aux néo-
nicotinoïdes peut, en effet, provo-
quer des problèmes de neurodévelop-
pement chez le fœtus, des cancers du 
foie, de la thyroïde et des testicules 
chez l’adulte, ainsi que des maladies 

rénales chroniques. 
Les betteraviers et les producteurs de 
noisettes exigent son retour pour lut-
ter contre la « concurrence déloyale » 
des autres pays d’Europe où l’interdic-
tion de l’acétamipride a été repoussée 
à 2033. Ils mettent en avant les 
ravages –  bien réels  – provoqués par 
les insectes sur certaines cultures par-
ticulièrement sensibles. La réponse ne 
peut pourtant pas être cette fuite en 
avant dans les traitements chimiques. 
Alors que l’agriculture intensive 
accentue les déséquilibres écologiques 
et contraint à un recours toujours plus 
poussé aux engrais et aux pesticides, 
les apprentis sorciers de l’agrobusiness 
prétendent pouvoir trouver la réponse 
dans de nouvelles technologies comme 
les robots pollinisateurs (1). 

Connivences et coup de force  
parlementaire
Cette proposition de loi votée en pre-
mière lecture au Sénat est inspirée de 
bout en bout par la FNSEA. Toujours à 
la tête d’une exploitation laitière en 
Haute-Loire, son rapporteur, Laurent 
Duplomb, sénateur LR, a été pré-
sident des Jeunes Agriculteurs, dans 
ce département  ; il a été à un 
moment ou un autre dirigeant de 
plusieurs sociétés ou groupements 
fonciers (Candia, Société de diffusion 
internationale agro-alimentaire…) 
Après son adoption par le Sénat en 
janvier dernier, la FNSEA a manœuvré 
pour accélérer le calendrier de 

l’examen du texte à l’Assemblée 
nationale. Le 26 mai, coupant court 
à toute discussion, la grande majorité 
des macronistes, de la droite et de 
l’extrême droite, ont voté immédia-
tement une motion de rejet. Ce rejet 
volontaire d’une proposition de loi 
qu’ils approuvent est une manœuvre 
grossière  : il coupe court à tout 
débat et musèle les opposants (LFI, 
Ecologistes), et permet de renvoyer le 
texte en commission mixte paritaire 
(7 sénateurs et 7 députés), où ses 
partisans sont majoritaires et de sou-
mettre ensuite au vote une version 
proche de celle votée au Sénat, sans 
possibilité d’amendement. 

L’opposition d’un grand nombre  
de paysans 
La Confédération paysanne a pris 
position contre une loi qui «  ne 
bénéficiera qu’à une poignée de très 
gros agriculteurs  » Elle la dénonce 
comme une menace contre l’agricul-
ture paysanne, «  celle qui relocalise, 
respecte les sols et tente de préserver 
les ressources en eau » ! 
Calquée sur les intérêts immédiats de 
l’agrobusiness, la « loi Duplomb » est 
dangereuse tant pour l’environne-
ment que pour la santé des paysans 
et des consommateurs et doit être 
combattue comme telle. ★

1.  Diverses universités et une société israé-
lienne (Arugga) affirment qu’ils pourront rem-
placer les abeilles !  

Loi Duplomb

Une loi pour l’agrobusiness, ni pour les paysans,  
ni pour les consommateurs 
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lutionnaire avec ce système, « pour un autre mode 
de production, une autre organisation de la société, 
pour le socialisme »   
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ronnementaux et sociaux liées à l’agrobusiness.
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« Scandale des eaux minérales Nestlé-Perrier »

L’Etat français savait mais n’a rien fait

L’association UFC-Que Choisir a 
annoncé, mardi 3 juin, lancer 
plusieurs actions en justice, 

d’abord contre la marque Nestlé 
Waters pour le « scandale » des eaux 
minérales, mais aussi contre la 
ministre de la Transition écologique 
et plusieurs anciens ministres. Son 
objectif : « que le rôle de l’État, et en 
particulier du pouvoir exécutif, soit 
pleinement analysé ». 
L’association poursuit aussi Nestlé 
Waters (Vittel, Perrier et Contrex) 
pour «  des faits susceptibles de 
constituer des pratiques commerciales 
trompeuses, falsifications aggravées 
et tromperies aggravées  ». Face aux 
accusations d’utilisation de traite-
ments interdits (ultraviolets, char-
bon actif) sur des sites d’embouteil-
lage du groupe, le groupe suisse a 
répondu que c’était pour « assurer la 
sécurité sanitaire » des eaux !
Une procédure judiciaire est déjà en 

cours à Paris après des plaintes d’as-
sociations de défense des consom-
mateurs pour «  tromperie  » visant 
Nestlé Waters et son concurrent 
Sources Alma (marques Cristalline, 
St-Yorre, Vichy Célestins...).
Les accusations de UFC-Que Choisir 
sont corroborées par une commission 
d’enquête sénatoriale. Après six mois 
de travaux et plus de 70 auditions, le 
rapport, diffusé le 19 mai, soutient 
que l’État français a employé «  une 
stratégie délibérée  » de «  dissimu-
lation  » du scandale du traitement 
illégal des eaux minérales en France. 
Nestlé Waters, dont la direction 
assure avoir découvert fin 2020 sur 
ses sites Perrier, Hépar et Contrex 
l’usage de traitements interdits pour 
de l’eau minérale, avait sollicité à 
ce sujet, mi-2021, le gouvernement 
et la présidence française. Dix-huit 
mois plus tard, un plan de transfor-
mation des sites était approuvé par 

les pouvoirs publics, remplaçant les 
traitements interdits (UV, charbon 
actif) par une microfiltration fine par 
ailleurs controversée car à même de 
priver l’eau minérale de ses caracté-
ristiques, en contradiction avec le 
droit européen.
Malgré la fraude aux consommateurs 
avérée que représente la désinfection 
de l’eau, aucune suite judiciaire n’a 
été donnée au dossier. Les sénateurs 
déplorent aussi une «  inversion de 
la relation entre l’État français et 
les industriels en matière d’édic-
tion de la norme » : « Nestlé Waters 
adopte une attitude transactionnelle, 
posant explicitement l’autorisation de 
la microfiltration à 0,2 micron comme 
condition à l’arrêt de traitements 
pourtant illégaux  » et l’Etat accepte 
d’autoriser la microfiltration sous le 
seuil de 0,8 micron  ! Une décision 
qui « s’est jouée au plus haut niveau 
de l’Etat », ce qui fait dire à la com-

mission que «  la présidence de la 
République, loin d’être une forteresse 
inexpugnable à l’égard du lobbying 
de Nestlé, a suivi de près le dossier » 
et qu’elle «  savait, au moins depuis 
2022, que Nestlé trichait depuis des 
années » (1). 
Il s’agit bien d’un « scandale d’Etat » : 
la collusion ouverte de l’Etat et de ses 
représentants au plus haut niveau 
avec une multinationale qui pèse 
«  lourd  ». Et pendant toutes ces 
années, Nestlé a pu continuer à com-
mercialiser son eau sous l’appellation 
lucrative d’eau minérale naturelle 
et à engranger des profits farami-
neux. ★

1.  Un rapport de l’Inspection générale des 
affaires sociales, à la demande du gouver-
nement, avait conclu en 2022 que 30  % des 
marques d’eaux en bouteille «  subissent des 
traitements non conformes  » mais aucune 
mesure sanitaire n’avait été prise.

Comme s’y était engagé le gouver-
nement dirigé par le conserva-
teur flamand Bart De Wever, la 

Belgique vient d’acter son renonce-
ment à sortir du nucléaire. Les dépu-
tés belges ont abrogé la loi de 2003 
qui prévoyait la fermeture des sept 
réacteurs du pays. Voté à une large 
majorité, le nouveau texte supprime 
toute référence à une sortie du 
nucléaire en 2025, ainsi que l’inter-
diction qui était faite à la Belgique 
de construire de nouvelles centrales 
nucléaires. Il donne également la 
possibilité d’étendre la durée de vie 
d’autres réacteurs, au-delà des deux 
déjà prolongés pour dix ans − jusqu’en 
2035 − après un accord conclu en 

2023 entre l’État belge et l’exploitant 
du parc nucléaire, le groupe français 
Engie. Pour Engie, tenu par ses enga-
gements contractuels, cette prolon-
gation des deux réacteurs représente 
un surcoût de 15 milliards d’euros 
dont 11,5 milliards dès 2025 pour la 
gestion des déchets radioactifs pour 
un bénéfice opérationnel en 2024 de 
1,45 milliard d’euros. Pas vraiment 
une bonne affaire alors qu’Engie 
cherche à se désengager du nucléaire 
au profit des énergies renouvelables. 
La question des déchets est un vrai 
casse-tête, l’usine de retraitement de 
La Hague ne pouvant recycler qu’une 
petite partie de déchets sans compter 
le coût et les risques de leur achemi-

nement. Depuis les années 2000, la 
Belgique cherche une solution défini-
tive pour l’enfouissement en profon-
deur des déchets. Un projet coûteux 
et difficile qui n’a pas empêché le 
ministre belge de l’énergie de décla-
rer que ce vote permet « [d’]ouvrir la 
voie à un modèle énergétique réaliste 
et résilient » ! Quatre nouveaux réac-
teurs pourraient voir le jour. 
Ce choix s’inscrit dans un contexte 
politique favorable à l’énergie ato-
mique du fait de la dépendance 
d’un nombre important de pays de 
l’UE au gaz et aux incertitudes de 
livraison liées notamment à la guerre 
en Ukraine et à l’arrêt des livrai-
sons russes. Cela permet aussi à ces 

pays de «  répondre  » aux critères 
en matière de lutte contre les gaz 
à effets de serre, l’énergie nucléaire 
étant considérée comme une « éner-
gie bas carbone ». Un « argument » 
repris par des pays qui ne s’ap-
puient pas ou ne s’appuient plus sur 
cette technologie comme l’Italie, la 
Pologne, le Danemark ou la Suède. 
Si le retour de l’Allemagne à l’éner-
gie nucléaire semble peu probable 
au vu des difficultés techniques, la 
promesse de campagne du nouveau 
chancelier Friedrich Merz de relancer 
la filière n’en marque pas moins une 
rupture idéologique profonde. ★

Europe

Le « retour en grâce » de l’énergie nucléaire 

Une majorité hétéroclite regrou-
pant le Rassemblement 
National, la France Insoumise, 

les Républicains et une partie des 
députés macronistes a voté pour la 
suppression des «  Zones à faibles 
émissions » contre l’avis de la ministre 
de la Transition écologique, qui a 
dénoncé un «  renoncement poli-
tique » des partis de droite et un vote 
démagogique de la part de LFI, accu-
sée de «  s’allier  » au RN. Les ZFE 
concernent une quarantaine d’agglo-
mérations en France. Adoptée en 
2018 dans le but de faire baisser le 
nombre des décès liés à la pollution 
de l’air (1), cette mesure visait à limi-
ter les véhicules polluants en ville. 
Les véhicules classés Crit’air 4-5-NC 
ne pouvaient plus circuler en journée 
dans les agglomérations ZFE sauf le 
soir et le week-end. Le 1er janvier 

dernier, la mesure a été étendue aux 
véhicules possédant la vignette 
Crit’Air 3, pénalisant ainsi un grand 
nombre de salariés vivant en grande 
banlieue. C’est cette extension qui a 
mis le feu aux poudres. Dès son adop-
tion, la mesure a fait polémique, 
nombre d’élus de droite comme de 
gauche la dénonçant comme « liber-
ticide  » et tenant de «  l’écologie 
punitive ». Pour les opposants à cette 
mesure, cette interdiction est consi-
dérée comme une limitation à la 
liberté de circuler, une injustice 
envers les catégories sociales ne pou-
vant s’offrir un véhicule neuf, une 
mesure allant à l’encontre des inté-
rêts de l’industrie automobile natio-
nale et européenne face à la Chine et 
ses petits modèles électriques.
C’est sur les effets de cette mesure 
à l’encontre des catégories sociales 

aux revenus moyens et modestes que 
les opposants ont joué. Pour nombre 
de petits entrepreneurs notamment 
du bâtiment ou des services, obligés 
de se déplacer dans les aggloméra-
tions à ZFE pour leur travail, elle 
représentait la double peine  : soit 
ils risquaient une amende soit ils 
perdaient un contrat. Un électorat 
important dans les grandes agglo-
mérations que chaque parti entend 
gagner. Entre les partisans d’une 
restriction plus importante de la 
circulation intra-muros concernant 
toutes les catégories de véhicules 
et donc « plus juste » couplée à un 
développement plus important des 
transports en commun à une tarifi-
cation moins élevée allant jusqu’à la 
gratuité des transports (écologistes 
et PC notamment mais aussi LFI - et 
que nous reprenons à notre compte) 

et les défenseurs de la voiture par-
ticulière, symbole de la «  liberté de 
circulation  », quitte à augmenter 
les aides à l’équipement en véhicule 
électrique pour les ménages les plus 
modestes, ce sont les intérêts du 
Capital qui se sont imposés  : dans 
le cadre du système capitaliste dont 
le moteur est la course au profit 
maximum, les restrictions mises en 
place dans les agglomérations prin-
cipales pourvoyeuses d’emplois et de 
richesses sont autant de « freins » à 
la réalisation de ce profit. 
Les premières victimes en seront les 
habitants de ces agglomérations qui, 
même s’ils ne disposent pas de voiture, 
subissent les conséquences directes 
de la pollution automobile. ★

1. Santé Publique France estime ce nombre à 
48 000 personnes en France, dont 2 500 sim-
plement à Paris.

Suppression des “Zones à faibles émissions”

Un droit à polluer

https://www.rfi.fr/fr/france/20250411-france-l-%C3%A9lys%C3%A9e-toujours-point%C3%A9-du-doigt-dans-le-scandale-des-eaux-en-bouteille-nestl%C3%A9
https://www.rfi.fr/fr/france/20250411-france-l-%C3%A9lys%C3%A9e-toujours-point%C3%A9-du-doigt-dans-le-scandale-des-eaux-en-bouteille-nestl%C3%A9
https://www.rfi.fr/fr/france/20250411-france-l-%C3%A9lys%C3%A9e-toujours-point%C3%A9-du-doigt-dans-le-scandale-des-eaux-en-bouteille-nestl%C3%A9
https://www.rfi.fr/fr/france/20250411-france-l-%C3%A9lys%C3%A9e-toujours-point%C3%A9-du-doigt-dans-le-scandale-des-eaux-en-bouteille-nestl%C3%A9
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A Villiers-St-Paul dans l’Oise 
(60), la direction de l’usine du 
groupe chimique Chemours, 

qui produit des mousses anti-incen-
die, a annoncé qu’elle allait fermer. 
59 ouvriers sont menacés de licencie-
ment. Cette usine est l’un des cinq 
producteurs de PFAS en France. Ces 
«  polluants éternels  » pénètrent 
durablement dans le sang et l’envi-
ronnement. Ils sont réputés cancéri-
gènes.
Chemours regroupe depuis le début 
des années 2000 les activités PFAS du 
géant américain DuPont. Condamné à 
des centaines de millions de dollars 
d’amendes pour cause de pollution, 
le groupe a fait de ces activités une 
entité « indépendante ». 
En 2023, Chemours annonce qu’il 
allait se lancer dans l’hydrogène 
vert et investir à Villiers près de 
200 millions d’euros et créer 80 
nouveaux emplois. Reportages télés, 
petits fours, champagne, déclarations 
dithyrambiques de Xavier Bertrand…
Pour finalement tout abandonner. 
«  Le marché ne s’est pas développé 
comme on l’espérait  », a indiqué le 
directeur du site. 
Plus prosaïquement, le député éco-
logiste N. Thierry note qu’une taxe 
pollueur-payeur centrée sur les PFAS 
venant d’être votée, «  ils arrivent, 

ils s’installent, ils produisent, ils pol-
luent. Et quand ils voient que le vent 
commence à tourner et qu’ils pour-
raient être mis à contribution pour 
dépolluer, ils partent ». 
C’est aussi cette logique du profit 
maximum, la cause principale de ces 
400 plans de suppressions d’emplois 
collectifs et plus que vient de dénon-
cer récemment la CGT lors d’une 
conférence de presse. 
A Mertzwiller (67), les travailleurs de 
BDR Thermea ont débrayé massive-
ment le 5 juin contre la suppression 
de 320 postes de travail sur les 800 
que compte l’usine où sont pro-
duits pompes à chaleur, ballons d’eau 
chaude... Le groupe, qui emploie 
7  000 salariés, invoque l’effondre-
ment du « marché des pompes à cha-
leur en France et en Europe au cours 
des dernières années ». 
Au Havre, les ouvriers de la verrerie 
du groupe Saverglass, qui produit des 
bouteilles de luxe, ont aussi débrayé 
ce 5  juin, paralysant la production, 
pour s’opposer aux 139 suppressions 
de postes annoncés par la direction 
sur les 480 que compte l’usine…
Bien souvent ces travailleurs en lutte 
contre les licenciements ont fait le 
gros des rassemblements de cette 
journée de mobilisation du 5 juin, 
appelée essentiellement par la CGT. 

Cette journée devait être l’aboutis-
sement d’un «  processus de lutte  », 
partant de la journée internationale 
du droit des femmes du 8 mars, puis 
de celle contre le racisme et les droits 
des migrants du 22 mars, se pour-
suivant le 1er mai pour, ce 5 juin… 
appuyer l’initiative parlementaire du 
groupe PCF à l’Assemblée nationale 
afin d’exiger « à l’Assemblée et dans 
la rue » l’abrogation de la réforme des 
retraites de 2023. 
Une « résolution non contraignante » 
à l’Assemblée a bien été adoptée 
par 198 voix contre 35. Mais le 
«  processus de lutte  » s’est relevé 
bien modeste, même si, dans les 
unions départementales et unions 
locales, les militants-es ont mouillé 
la chemise pour essayer de mobiliser 
largement.
Ce même jour, lors du congrès de 
la fédération CGT de la métallur-
gie, S.  Binet, la secrétaire générale 
de la CGT, est, quant à elle, partie 
dans une déclaration (rédigée) tota-
lement « hors sol » : « …Les députés 
viennent d’adopter … une résolution 
demandant au gouvernement d’abro-
ger immédiatement la réforme des 
retraites. Un magnifique camouflet 
pour le gouvernement. C’est une étape 
importante camarades. Et qui a été 
gagnée par la seule CGT alors que 

beaucoup ont déjà tourné la page. 
Nous allons maintenant exiger du 
gouvernement qu’il respecte ce vote et 
qu’il abroge la réforme. »
La très grande majorité des tra-
vailleurs-euses reste farouchement 
opposée à cette réforme des retraites, 
mais là où des initiatives ont eu lieu 
ce 5 juin, outre l’exigence réaffirmée 
du Non aux licenciements, elles ont 
porté principalement sur le manque 
de moyens, la dégradation des condi-
tions de travail, l’augmentation des 
salaires comme dans l’Education 
nationale, la Santé, dans certains 
secteurs de la fonction publique, 
ainsi que dans les transports comme 
à la SNCF… 
Vu la politique de ce gouvernement, 
qui va encore aggraver les conditions 
générales de l’exploitation capitaliste 
avec 40 milliards d’euros «  d’éco-
nomies  » supplémentaires pour les 
budgets sociaux, tout en augmentant 
celui de la défense, les mobilisations 
ne vont pas disparaître de sitôt du 
paysage social. 
Sans conteste, un climat revendica-
tif, certes disparate, mais bien réel 
est en train de s’installer, malgré le 
caractère anxiogène de la situation 
internationale et de la montée de la 
réaction. Il faut l’entretenir. ★

Ne relâchons pas la pression sociale !

Après un premier mouvement de 
grève encadrant le pont du 8 
mai (les 9, 10 et 11 mai) 

engagé avec Sud-Rail et le Collectif 
des ASCT (les contrôleurs), la CGT 
Cheminots a appelé à de nouvelles 
mobilisations  : le mercredi 4 juin, 
spécifiquement en direction des 
conducteurs concernant la revalorisa-
tion de la prime traction qui n’a pas 
bougé depuis des lustres ; le jeudi 5 
juin dans le cadre de l’appel interpro-
fessionnel de la CGT au niveau confé-
déral  ; le 11 juin à nouveau autour 
des revendications des contrôleurs 
concernant la revalorisation de leur 
prime professionnelle et de l’amélio-
ration de leurs conditions de travail.
La grève autour du pont du 8 mai, 
bien que majoritaire dans nombre 
de gares, chez les agents en relation 
client à distance (RCAD), dans les 
ateliers du matériel comme chez les 
contrôleurs (70 % de grévistes sur le 
TGV)… aura été, pour SUD Rail, de 
par son efficacité et sa visibilité un 
échec relatif. 
La direction a pu largement mobiliser, 
et bien en amont, toute une armada 
de volontaires accompagnateurs occa-
sionnels (VAO) composés de cadres 
volontaires, de personnel de bureau 
RH ou des services financiers… 
payés jusqu’à 50 euros de l’heure (?!) 

pour remplacer les contrôleurs –  les 
ASCT – grévistes. Ces VAO véritables 
« jaunes » – puisque payés expressé-
ment pour remplacer des cheminots 
grévistes  – reçoivent une formation 
de quelques jours pour faire fonction, 
alors que pour un ASCT « classique » 
la formation est de 3 à 4 mois. Idem 
pour leur nombre par train. Pour ces 
« jaunes », un seul suffit, alors qu’en 
temps ordinaire, ils sont plusieurs 
ASCT par train.
Comme si cette mise en cause fron-
tale du droit de grève ne suffisait 
pas, Philippe Tabarot, le ministre 
chargé des transports, a réaffirmé 
dans les médias son souhait d’obliger 
les grévistes à se déclarer gréviste 
72 heures à l’avance contre 48 heures 
actuellement.
Avec ce recours massif à des 
« jaunes », la direction de la SNCF a 
pu enjamber cette grève du pont du 
8 mai, sans trop de perturbation de 
trafic, hormis sur les lignes B et C du 
RER en région parisienne et principa-
lement dans les Hauts-de-Seine. Mais, 
cette fois encore, malgré le soutien 
apporté par tout ce que compte de 
réactionnaire la sphère médiatique, 
elle n’a pas réussi à entraîner les usa-
gers derrière elle dans un large front 
anti-grévistes.
A partir de cette approche, SUD 

Rail s’est prononcé pour des actions 
«  moins prévisibles  » et pour une 
« discrétion tactique ». L’organisation 
syndicale a annoncé le 4 juin avoir 
déposé un préavis de grève qui débu-
tera «  le jeudi 12 juin à 19 heures 
au lundi 1er septembre à 8 heures ». 
Un préavis qui, de fait, place la 
période estivale pour la direction 
de la SNCF sous la menace poten-
tielle d’un blocage ferroviaire plus ou 
moins conséquent, quasi permanent 
puisque chaque week-end, chaque 
jour de grand départ pourrait être 
perturbé sans un avertissement cen-
tralisé, venant renforcer le caractère 
instable du système ferroviaire actuel 
de la SNCF. 
Le 4 juin, jour où la direction de la 
SNCF organisait ses « tables rondes », 
la CGT a donc appelé les conducteurs 
à la grève pour la revalorisation de 
la prime traction sans de réelles et 
sérieuses avancées.
Pour le 5 juin, dans le cadre de 
la journée interprofessionnelle, la 
CGT Cheminots, sans SUD Rail ni le 
collectif ASCT, a donc appelé à la 
grève non pas directement sur les 
revendications, mais afin « d’imposer 
à la direction un contenu de négocia-
tions qui réponde aux exigences  », 
a affirmé Axel Persson, secrétaire 
CGT Cheminots de Trappes et de 

Rambouillet. Et de préciser  : «  on 
a choisi cette date notamment parce 
que la direction refuse de s’engager 
en préalable de ces réunions sur les 
éléments sur lesquels elle est prête 
à avancer ». Façon en quelque sorte 
de mettre la pression sur la direction 
pour retrouver la forme du « dialogue 
social » historique à la SNCF. Le syn-
dicat revendique une augmentation 
de salaire avec une grille unique et 
un décompte horaire pour les che-
minots.
La direction de la SNCF louvoie, 
forme et envoie ses briseurs de grève, 
cherche à gagner du temps avec 
ses «  tables rondes  », ses dizaines 
de réunions/discussions d’ici juillet, 
mois des négociations annuelles obli-
gatoires (NAO)… alors que l’ensemble 
des revendications sont largement 
partagées par un très grand nombre 
de cheminots et de cheminotes et 
font depuis des mois l’objet de pré-
avis de grève à répétition de façon 
concertée entre les organisations 
syndicales ou de façon séparée. 
Et aujourd’hui, vu la dégradation des 
conditions de transports et l’inflation 
tarifaire, les usagers sont encore plus 
enclins, au moins à comprendre si 
ce n’est à soutenir les grèves à la 
SNCF.  ★ 

Permanence du mouvement gréviste à la SNCF
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Derrière la grève des taxis…
Les déserts médicaux 
et les aberrations du 
système de Santé
La colère des chauffeurs de taxis 
couve depuis plus d’un an, en lien 
avec une réforme des tarifs des 
transports de malades discutée avec 
la Caisse nationale de l’Assurance 
maladie (CNAM). A quelques jours 
de la promulgation de la nouvelle 
convention, qui a été approuvée par 
le gouvernement et qui sera appli-
cable au 1er octobre 2025, une grève 
nationale très suivie a été déclen-
chée le 19 mai. En ce début de mois 
de juin, la mobilisation se poursuit 
dans l’attente de nouveaux rendez-
vous entre les fédérations de taxis 
et le gouvernement. La mobilisation 
est particulièrement forte dans les 
régions rurales où le transport de 
malades représente une grande par-
tie de l’activité et des revenus des 
chauffeurs de taxis (de 50 % jusqu’à 
80  % de leur chiffre d’affaires pour 
certains). 

L’explosion du  
transport sanitaire 
En 2009, le marché du transport 
sanitaire a été ouvert aux taxis, 
mis en concurrence avec les socié-
tés d’ambulances et de véhicules 
sanitaires légers. Depuis, les taxis 

bénéficiant d’une convention avec 
la Sécurité sociale peuvent effectuer 
du transports de malades en plus de 
leur activité classique de transport de 
personnes. 
La nouvelle convention prévoit une 
harmonisation nationale des tarifs  : 
avec un forfait de 13 euros, majoré 
de 15 euros pour les départs et 
les arrivées dans certaines grandes 
agglomérations ou départements très 
urbanisés, et une rémunération au 
kilomètre en lieu et place de la 
tarification classique des courses qui 
inclut rémunération au kilomètre et 
à l’heure. Les temps d’attente, quand 
un taxi dépose un client pour des 
soins et qu’il l’attend pour son retour, 
ne seront plus rémunérés. La Cnam 
et le ministère de la Santé veulent 
également «  optimiser les retours à 
vide ».

La conséquence des 
politiques de soins
Le gouvernement hurle devant l’ex-
plosion des dépenses  : 6,7  milliards 
d’euros en  2024, dont 3,1  milliards 
d’euros pour les taxis convention-
nés. Cela est dû essentiellement à 
l’explosion du nombre de courses  : 
65 millions par an, dont une moitié 
assurée par des taxis conventionnés. 
Chaque année, plus de 3 millions de 
patients y ont recours pour se rendre 

sur leurs lieux de soins. Au gouverne-
ment, à la tête de la Caisse nationale 
d’assurance maladie et dans les think 
tanks libéraux, tout le monde s’inter-
roge sur la manière de maîtriser cette 
«  envolée des coûts  » (+ 4,4 % par 
an depuis 2016, selon la fondation 
IFRAP).
De nombreuses raisons l’expliquent. 
Le vieillissement de la population 
en est une. Mais c’est loin d’être la 
seule. Le besoin accru de transport 
sanitaire est intimement lié aux évo-
lutions des politiques de soins et aux 
remodelages de la carte sanitaire. Le 
développement de la médecine ambu-
latoire, vue comme un moyen de faire 
des économies et de libérer des lits 
dans les hôpitaux en manque d’effec-
tifs et de financement, multiplie les 
trajets domicile-hôpital ; tout comme 
le manque de médecins de ville qui 
oblige des patients à se diriger vers 
les centres hospitaliers. La déserti-
fication médicale et l’organisation 
des soins autour de grands plateaux 
techniques de pointe situés dans les 
grandes métropole sont un autre fac-
teur et non des moindres, du recours 
aux taxis. Quelle autre solution pour 
une personne qui habite dans un 
département rural pour rejoindre 
l’hôpital ou la clinique où seront 
effectuées sa dialyse ou sa chimio-
thérapie, parfois à plus de 50 km de 
son domicile ? 

La concurrence  
des VTC
Craignant la baisse de revenus 
qu’elle risque de provoquer, les 
taxis dénoncent la nouvelle tarifi-
cation des transports de malades 
avec d’autant plus de vigueur qu’ils 
subissent, dans leur activité clas-
sique (hors transport sanitaire) une 
très forte concurrence des véhicules 
de touriste avec chauffeurs (VTC). 
Dans plusieurs villes (Paris, Grenoble, 
Marseille…), certains chauffeurs de 
taxis s’en sont d’ailleurs parfois pris 
violemment à des chauffeurs VTC. 
Une des manœuvres du gouverne-
ment consiste précisément dans la 
tentative de détourner leur colère 
vers cette concurrence «  déloyale  » 
que Macron a pourtant lui-même 
promotionné quand il était ministre 
de l’économie de François Hollande. 
C’est le rôle endossé par Philippe 
Tabarot, ministre des Transports, qui 
a promis des mesures «  dissuasives 
et immédiates  » pour «  rappeler les 
règles » et « taper fort au niveau des 
contrôles  » des VTC. Les chauffeurs 
de taxis et chauffeurs VTC sont pour-
tant victimes d’un même système de 
libéralisation des marchés –y compris 
celui de la Santé –, de privatisation 
des services et de mise en concur-
rence de tous contre tous. ★

Macron, ses ministres et anciens 
ministres (Bruno Le Maire l’évoque 
dans son dernier livre), les écono-

mistes libéraux et, bien sûr, le patronat, 
plaident pour que le financement de la 
protection sociale ne soit plus assuré par 
les cotisations sociales, mais en collectant 
de nouveaux impôts (des points de TVA 
supplémentaires). Selon eux, tout le 
monde y gagnerait : les entreprises « libé-
rées  » des «  charges  » qui obèrent leur 
compétitivité et les salariés qui verraient 
une augmentation de leur salaire net ! 
Il faut dénoncer cette imposture, car les 
cotisations sociales sont une part de la 
rémunération de la force de travail  : du 
salaire, certes indirect, socialisé, mais du 
salaire à part entière qui permet de faire 
face à la maladie, au chômage, de partir 
en retraite… même si ces droits sont de 
plus en plus rabotés. Financer la protection 
sociale par l’impôt, c’est alléger de façon 
conséquente « le coût du travail » au profit 
des patrons. C’est ce que défend Macron (cf. 
son interview du 13 mai sur TF1) quand 
il affirme que le financement de notre 
modèle social «  repose beaucoup trop sur 
le travail ». 
La TVA, impôt sur la consommation, est 
l’un des prélèvements les plus injustes. 
Il est prélevé sur l’ensemble de la popu-
lation sans tenir compte du niveau de 
revenu de celui qui le paie. Il pèse donc 

beaucoup plus lourdement sur ceux qui 
consacrent la plus grande partie de leurs 
revenus aux dépenses incontournables de 
la vie courante, alors même que les entre-
prises et leurs actionnaires bénéficient 
de multiples exonérations et cadeaux 
fiscaux. Les entreprises du CAC 40 ont 
réalisé des milliards d’euros de profit 
et près de 100 milliards (98,2 Md€) ont 
été distribués à leurs actionnaires en 
2024, mais ces quelques privilégiés qui 
préemptent la richesse sociale paient de 
moins en moins d’impôts alors que via la 
TVA, ceux-ci s’alourdissent pour la grande 
majorité de la population ! 
Certains placent le débat sur le terrain 
économique  : la «  TVA sociale  » serait-
elle est bonne ou non pour l’économie 
française  ?  «  Choc positif de compétiti-
vité  » ou risque inflationniste plombant 
la consommation, avec « des effets réces-
sifs importants sur l’activité économique 
française et sur l’emploi ». Ce n’est pas en 
fonction de la réponse à ces questions que 
nous nous positionnons  : la tva sociale, 
impôt particulièrement injuste et, à tra-
vers elle la réforme du financement de la 
protection sociale, doivent être dénoncées 
et combattues, parce qu’elles participent 
de cette volonté immuable du Capital de 
faire toujours plus de profits sur le dos du 
monde du Travail ! ★

Une “TVA sociale” pour financer la Sécu ?

A lire et à faire connaître 

Le dernier numéro de la revue Egalité 
vient de paraître
Femmes de 
chambres de 
l’hôtellerie, 
travailleuses 
du nettoyage, 
employées d’Ehpad, 
travailleuses du 
médico-social et 
de l’Aide à l’En-
fance, employées 
du commerce, 
enseignantes, 
artistes… Comme 
à son habitude, 
cette édition de 
mai 2025 est riche 
de témoignages 
et de reportages 
sur les luttes des 
femmes : « Ce qui 
saute aux yeux à 
leur lecture, c’est qu’elles sont des battantes qui ne baissent 
pas la tête, qui savent s’entourer de soutiens, et ceci, malgré 
la répression syndicale patronale qui s’acharne à vouloir les 
bâillonner. Car leur cause est juste et partagée ! »

Pour toute commande : femmesegalite@yahoo.fr
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Le 5 avril 2024, Emmanuel Macron 
était intervenu pour indiquer 
que les concours de recrutement 

des enseignants auraient lieu à l’issue 
de la licence (bac + 3) et non plus du 
master (bac + 5). La valse des 
ministres de l’éducation nationale 
(six en deux ans) a rendu compliquée 
voire impossible toute discussion, a 
fortiori, négociation sur cette réforme 
qui apparaît comme une sérieuse 
régression. Pourtant, son application 
a été confirmée en mai par le Premier 
ministre François Bayrou et la 
ministre de l’Éducation nationale 
Elisabeth Borne, pour une entrée en 
vigueur dès la session 2026.
Jusqu’à présent, un étudiant qui se 
destinait à l’enseignement (que ce 
soit dans le primaire ou le secon-
daire) devait disposer d’une licence 
dans la discipline de son choix. 
Généralement, les étudiants se pré-
paraient à passer le concours dans 
la matière qui les intéressait. Par 
exemple, un étudiant se destinant à 
être professeur d’histoire-géographie 
passait une licence d’historie pour 
ensuite préparer le CAPES d’histoire-
géo. Une fois sa licence en poche, 
l’étudiant s’inscrivait en master MEEF 
(Master de l’enseignement, de l’édu-
cation et de la formation). Durant les 
deux années de la formation, l’étu-
diant pouvait parfaire ses connais-

sances disciplinaires, acquérir des 
notions de didactique et de pédago-
gie, faire des stages et préparer les 
concours. Entre 2013 et 2019, les 
étudiants devenaient fonctionnaires 
stagiaires (donc rémunérés) lors de 
la deuxième année de master, la pre-
mière année étant consacré à la pré-
paration aux épreuves. La formation a 
été modifié en 2019 par Jean-Michel 
Blanquer, alourdissant considérable-
ment la charge de travail et la pres-
sion sur les étudiants, notamment en 
master 2. Les concours étaient placés 
durant la 2e année de formation et 
l’étudiant n’était plus fonctionnaire 
stagiaire. Ce système était particuliè-
rement décrié par les étudiants, les 
formateurs et les enseignants.
Avec la réforme actuelle, les épreuves 
des concours se situeront pendant 
la 3e année d’étude (Licence) soit à 
BAC + 2,5. A noter que pour le pre-
mier degré (professeur des écoles), 
une licence professionnalisante sera 
créée en 2026. Une fois lauréat du 
concours, les étudiants intégreront 
un master mention professorat. La 
première année, ils seront élèves 
fonctionnaires (1  400 euros/mois) 
et auront 12 semaines de stage en 
établissement. La seconde année, ils 
auront le statut de fonctionnaire sta-
giaire (1 800 euros/mois) et devront 
effectuer un mi-temps devant élèves. 

S’ils sont titularisés, les nouveaux 
professeurs devront s’engager à « ser-
vir » pour un minimum de 4 années !
Cette réforme de la formation ini-
tiale des enseignants ne peut se 
comprendre sans prendre en compte 
la crise de recrutement que traverse 
la profession. Le nombre de can-
didats aux concours est en chute 
libre depuis de nombreuses années. 
De nombreuses matières et plusieurs 
académies peinent à attirer les can-
didats et de nombreux postes ne 
sont pas pourvus. Même dans les 
académies mieux dotées on constate, 
du fait d’une gestion chaotique et 
au plus économe des ressources 
humaines, des difficultés de rem-
placement parfois ubuesques. Mais 
plutôt que de revaloriser la pro-
fession en augmentant les salaires 
et en améliorant les conditions de 
travail, le gouvernement fait l’exact 
inverse. Premièrement, en mettant 
les concours durant la 3e année de 
licence, il appauvrit considérable-
ment le niveau de connaissances des 
candidats et le niveau d’exigence des 
concours. Selon le tract du SNES-FSU 
consacré à cette question  : «  Avec 
la baisse des horaires des formations 
universitaires depuis 20 ans, c’est 
recruter à peine au niveau d’une pre-
mière année d’université de la fin des 
années 1990 ».

Deuxièmement, le nouveau système 
permet d’employer plus rapidement 
les étudiants et de les mettre devant 
élèves avant même l’obtention du 
master. Mesure de court terme pour 
pallier la pénurie d’enseignants. 
Proposer une rémunération aux étu-
diants dès la sortie de L3 est aussi 
un appât pour attirer des étudiants 
de plus en plus précaires. Cependant, 
les rémunérations faibles ne résou-
dront rien au problème de fond 
de l’attractivité. Pire, déplacer les 
concours en L3 aura sans doute pour 
conséquence de détourner un certain 
nombre de candidats des concours. Il 
s’agit de ceux qui ont déjà obtenu un 
master. Comment imaginer en effet 
qu’une personne titulaire d’un bac+5 
trouvera un intérêt à s’inscrire à un 
concours bac +2,5 ? 
Cette réforme des concours traduit 
l’état de déliquescence de l’Education 
nationale. Plutôt que de revaloriser 
le métier d’enseignant, le gouver-
nement fait le choix de l’appau-
vrissement de la formation et de la 
création d’une catégorie « low cost » 
d’enseignants. C’est aussi se moquer 
des élèves, surtout ceux des milieux 
populaires, qui ont besoin, plus que 
jamais, d’éducateurs et d’enseignants 
formés et correctement payés !  ★

Passage en force du gouvernement sur la réforme  
de la formation des enseignants

Comme tous les ans des centaines 
de milliers de candidats (et leurs 
parents) attendent avec impa-

tience et angoisse les résultats d’af-
fection de la plateforme Parcoursup. 
Cette dernière est chargée de trier et 
de sélectionner les candidatures des 
élèves de Terminale (mais pas que) et 
de leur trouver une place (ou pas) 
dans le supérieur. Nous avions déjà 
consacré un article en 2023 sur les 
effets pervers d’un tel système qui ne 
fait qu’avantager les enfants issus des 
milieux favorisés ou ayant une 
connaissance du système. Il introduit 
aussi l’idée dans la jeunesse qu’il faut 
savoir se «  vendre  » en constituant 
des dossiers de candidature (comme 
pour une recherche d’emplois). Il 
pervertit le rapport au savoir et aux 
études en le remplaçant par une 
course effrénée pour avoir les meil-
leures «  notes  », quitte à mettre la 
pression sur les enseignants. Enfin, 
ce système alourdit considérablement 
la charge de travail dans les universi-
tés qui doivent en théorie analyser 
des millions de candidatures, lire les 
CV et autres lettres de motivation. En 
réalité, et face à une telle masse de 
travail, ce sont des algorithmes qui 

présélectionnent un certain nombre 
de dossiers en fonction des résultats 
par exemple.
L’absurdité et l’inégalité d’un tel sys-
tème sont illustrées par cet exemple 
récent et cocasse. Une lycéenne ori-
ginaire de St-Gaudens a remplacé sa 
lettre de motivation par une recette 
de brownie  ! Quelle ne fut pas sa 
surprise de constater qu’elle a obtenu 
une place en licence de psychologie à 
l’université Jean Jaurès de Toulouse. 
Comble du ridicule, elle a même été 
mise en liste d’attente pour STAPS 
(qui forme notamment les profes-
seurs de sport), filière sélective, en se 
faisant passer pour une handballeuse 
professionnelle. La démonstration 
était faite que ce système est une 
vaste usine à gaz et que les lettres de 
motivation ou les CV ne sont pas lus 
ni vérifiés. Comme l’a dit avec lucidi-
té cette jeune fille : « Cela démontre 
tout simplement que Parcoursup est 
un système injuste et basé sur le men-
songe. Durant toute l’année, nos pro-
fesseurs nous ont mis la pression afin 
que nous rédigions de bonnes lettres 
avec le bon vocabulaire. Au final, cela 
ne sert à rien. La seule chose prise en 
compte ce sont les notes. Le reste n’a 

pas d’importance. » (Source  : France 
3 Occitanie). 
Une plateforme a été mise en place 
depuis 2023 dans les universités pour 
sélectionner les candidats en mas-
ter (après la licence). Les candidats 
doivent déposer un dossier complet 
(pour chaque candidature à une for-
mation) sur la plateforme unique 
Mon master. Il existe plus de 8  000 
parcours de master en France. Il 
revient ensuite aux équipes pédago-
giques de ces formations d’étudier 
chaque demande, d’en sélectionner 
certaines et ensuite de faire passer 
des entretiens oraux aux candidats 
les plus «  sérieux  ». Ce dispositif 
s’accompagne d’une surcharge de tra-
vail pour les personnels chargés de 
faire l’étude des candidatures.
Ce système créé aussi beaucoup d’an-
goisse et de stress parmi les étu-
diants. A la différence de Parcoursup, 
qui transmet automatiquement les 
données aux établissements, sur Mon 
master, chaque candidat doit lui-
même remplir un dossier commun 
compilant notes, CV, attestations de 
stage et expériences professionnelles, 
ainsi qu’un questionnaire administra-
tif. S’ajoute souvent des documents 

complémentaires selon les forma-
tions  : lettre de motivation, cour-
riers de recommandation, projet de 
recherche, etc. La constitution des 
dossiers représente à elle seule une 
charge de travail importante, pous-
sant certains étudiants à «  sécher » 
certains cours pour pouvoir le faire 
convenablement. S’ajoute ensuite le 
stress de savoir si on va être pris à 
telle formation. Puis, de préparer 
les entretiens de candidature, alors 
que dans le même temps il y a les 
examens de fin d’année. Ce dispositif 
accroît aussi la compétition entre les 
étudiants qui doivent rivaliser pour 
sans cesse améliorer leur dossier 
(stage, notes, engagement divers, 
jobs étudiants…).
La contestation de Parcoursup est 
telle que les autorités ne cessent 
d’apporter des modifications. Avec 
Mon master on voit également se 
développer des critiques, du même 
type, contre ce mode de sélection 
dans l’enseignement supérieur dont 
le résultat est de réduire le nombre 
des étudiants qui terminent leur 
cursus. ★

Parcoursup et Mon master : la sélection fait des ravages 
dans la jeunesse
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Non au racisme, à l’islamophobie et à la réaction !

Attal veut interdire le voile aux mineures dans l’espace public 

La haine xénophobe diffusée depuis le sommet de l’Etat libère la 
parole… et les actes.
L’émotion provoquée par la mort d’Aboubacar Cissé, un jeune 

ouvrier malien assassiné sauvagement dans une mosquée du Gard, à 
peine retombée, un autre meurtre était commis dans le Var  : Hichem 
Miraoui, un coiffeur tunisien, a été victime d’un crime raciste dont 
l’auteur revendique sa proximité avec le RN. De plus en plus de voix 
s’élèvent pour dire STOP ! 
Alors que l’arsenal répressif, notamment celui qui vise la jeunesse ne 
cesse de se renforcer, Darmanin et Retailleau se disputent le leadership 

de ce cours de plus en plus réactionnaire au sein du gouvernement. Ils 
enchaînent mesures et déclarations plus réactionnaires les unes que les 
autres. Attal, à la tête de Renaissance, ne veut pas être en reste.
Cette surenchère réactionnaire relayée par les médias vise à diviser, au 
moment où gouvernement, patronat, préparent de nouvelles attaques, 
antisociales, mais NON, elle n’a pas gagné ! Dans de nombreux secteurs 
de la population, son rejet est profond. Il s’exprime de différentes 
manières avec l’affirmation de la volonté de «  vivre ensemble  », et 
de lutter ensemble dans nos quartiers, dans la rue et sur nos lieux de  
travail. ★

Toujours à la pointe de la vague 
islamophobe, Attal a dégainé ses 
propres propositions au nom de 

Renaissance. Dans la course à l’écha-
lote des mesures droitières, il a lancé 
l’idée de l’interdiction du voile dans 
la rue pour les mineures de moins de 
15 ans. Il s’appuie sur le rapport sur 
les Frères musulmans qui pointerait 
une « explosion du nombre de jeunes 
filles portant une abaya et l’augmen-
tation massive et visible de petites 
filles portant le voile ». Il affirme que 
«  cela porte gravement atteinte à 
l’égalité homme femmes et à la pro-

tection de l’enfance ». Dans la foulée, 
il voudrait aussi créer un « délit de 
contrainte au port du voile » pour les 
parents des jeunes filles concernées. 
Au sein du parti Renaissance, il a 
reçu un ferme appui de la très droi-
tière Aurore Bergé  :  «  Depuis des 
années, je réclame l’interdiction du 
port du voile pour les moins de 
quinze ans. Je me réjouis de voir ma 
proposition être reprise par Gabriel 
Attal. » Mais d’autres comme E. Borne 
n’ont pas tardé à s’en démarquer. 
L’ex-Première ministre, actuellement 
ministre de l’Education, a souligné le 

risque d’inconstitutionnalité et la dif-
ficulté pour la police d’interpeller des 
petites filles dans la rue. Et d’ajouter 
:« Si on devait interdire certains signes 
religieux, alors il faudrait interdire 
tous les signes religieux ». Ni Bayrou 
ni Macron n’ont validé l’idée. 
Attal prend ainsi part à la campagne 
qui, espère-t-il, séduira de futurs 
électeurs gagnés sur le terrain de l’ex-
trême droite. Ecœurant et dangereux ! 
Il poursuit dans la dérive sécuritaire, 
avec un catalogue tel que l’arme-
ment des polices municipales dans 
les communes de plus de 10  000 

habitants, ou une « loi d’accélération 
de la construction de prisons et de 
CRA (centres de rétention adminis-
trative) ». 
Une fois de plus, la religion musul-
mane est pointée et, une fois de plus, 
agitée comme un épouvantail destiné 
à diviser et justifier la répression, 
quand les attaques se sont multi-
pliées par deux en un an contre cette 
communauté. 
Face à cet acharnement, le mouve-
ment de solidarité contre le racisme 
et la réaction doit se souder et 
s’amplifier. ★

Société

Sur le « danger des Frères musulmans »

Retailleau à la tête d’une campagne réactionnaire 

Pour s’imposer à la tête des LR, en 
tant que leader d’une droite 
capable de s’affirmer face au RN, 

Retailleau a repris plusieurs de ses 
thèmes  : immigration, lutte contre 
l’islamisme – qui se confond de plus 
en plus avec lutte contre la religion 
musulmane, insécurité, et condamna-
tion de l’antisionisme, assimilé à 
l’antisémitisme. Pour «  protéger les 
Français » (!), il propose de porter à 
18  mois la durée de la rétention 
administrative des étrangers en situa-
tion irrégulière (contre trois mois 
aujourd’hui), et répète que «  Oui, 
l’immigration n’est pas une chance 
pour la France  » (Interview au 
Progrès, le 14 mai 2025). Après sa 
circulaire du 23 janvier 2025 qui stig-
matise et précarise les personnes 
étrangères, tout en augmentant 
considérablement le pouvoir discré-
tionnaire des préfets, celle du 6 mai 
vise à restreindre les possibilités d’ac-
quisition de la nationalité française 
Après avoir mené des semaines 
durant l’offensive contre l’Algérie (sur 
des questions relevant du « domaine 
réservé  » de Macron), il est aussi à 

l’origine de l’offensive sur le thème 
du danger des « Frères musulmans ». 
Il a opportunément fait fuiter dans 
Le Figaro une version allégée d’un 
rapport commandé par l’Elysée, clas-
sifié «  confidentiel défense  ». Une 
façon pour lui de se mettre au centre 
de l’attention au moment où se jouait 
la prise de pouvoir à la direction 
de LR, où il a obtenu plus de 74 % 
des suffrages  ! «  Le président de la 
République voulait des mesures dès 
que possible  » pour endiguer un 
«  phénomène ancré qui s’est accé-
léré », justifient ses conseillers.
Agitant le spectre d’un « entrisme » 
des Frères Musulmans, ce texte est 
destiné à diffuser la peur dans la 
société française. 
Retailleau a donné le ton en affir-
mant devant la presse que « l’objectif 
ultime est de faire basculer toute la 
société française dans la charia », 
«  une menace très claire vis-à-vis 
de la République, une menace sur la 
cohésion nationale et une menace 
vraiment de submersion…  ». Les 
termes influence, submersion, bas 
bruit, danger, menace, infiltration, 

etc. ont été largement repris par les 
grands médias.
La porte-parole du gouvernement 
a renchéri sur Cnews et Europe 1 
(groupe Bolloré) ; « ce rapport vient 
corroborer des faits réels et va nous 
permettre d’agir ».
Passé les premières réactions alar-
mistes, un certain nombre d’inter-
ventions de chercheurs, historiens, 
spécialistes de la question de l’islam, 
ont apporté un éclairage différent. 
Ils ont balayé ces allégations en 
indiquant que les « Frères » sont en 
perte d’influence partout, y compris 
en France, que leurs dirigeants sont 
vieillissants et ne touchent plus la 
jeunesse. Qu’ils ne peuvent même 
plus tenir leur grand congrès annuel 
au Bourget qui réunissait 100  000 
personnes  : «  la perte d’influence 
du mouvement remonte sans doute 
aux alentours de 2010, lorsque l’UOIF 
commence à être concurrencée par 
de nouveaux prédicateurs 2.0, portés 
par un phénomène plus large d’indi-
vidualisation du croire  », explique 
le spécialiste de l’Islam Haoues 
Seniguer (1).

Dans cette ambiance malsaine, 
Macron n’a pas voulu laisser l’avan-
tage à son ministre qui a annoncé 
avoir fermé 741 lieux, consécutifs 
à 9537 contrôles. Lors du Conseil 
de sécurité, mécontent des propo-
sitions, Macron a programmé une 
nouvelle réunion en juin pour aller 
plus loin, compte tenu de la « gravité 
des faits établis ». Les ministres vont 
donc présenter de nouvelles mesures 
plus restrictives encore lors d’un pro-
chain conseil de défense, début juin. 
L’islam sera encore au centre des 
débats pour alimenter les passions 
réactionnaires. ★

1- Les chiffres officiels parlent de 139 lieux 
de culte liés aux «  Frères musulmans  », et 
68 proches, soit «  7  % des 2800 lieux de 
cultes musulmans répertoriés  »  en France. 
280 associations du cadre de vie, culturelles 
ou caritatives sont identifiées comme liées à 
la mouvance des Frères musulmans ainsi que 
21 établissements scolaires (18 directement 
et 3 réputés proches). Ils ont accueilli 4 200 
élèves en 2024. A titre de comparaison, il y 
a 8  000 établissements catholiques et 300 
écoles juives. 

Darmanin ajoute sa touche « radicale » à ce climat réactionnaire

Se voulant « disruptif », Darmanin 
prétend vouloir engager une 
réforme radicale des peines dont 

l’éventail serait ramené de 200 à 4, avec 
notamment la suppression du sursis.
Pour prévenir «  les actes de délin-
quance du quotidien, qui pourrissent 
la vie de nos concitoyens  », il veut 
instaurer des peines-plancher «  dès 
la première infraction ». 
Pour désengorger les cours d’assises, 
il voudrait étendre aux affaires crimi-

nelles la possibilité du « plaider-cou-
pable », une procédure qui existe déjà 
pour certains délits et dans laquelle 
le procureur propose une réduction 
de peine au comparant qui reconnaît 
les faits dont il est accusé. 
La prison serait réservée aux narco-
trafiquants et aux auteurs de vio-
lences aux personnes (terrorisme, 
homicides, agressions sexuelles, vio-
lences intrafamiliales…). Les auteurs 
de violences aux biens, la délin-

quance financière ou routière se ver-
raient appliquer des peines de « pro-
bation  » (travaux d’intérêt général, 
détention à domicile sous surveil-
lance électronique, suivis socio-judi-
ciaires, stages…) ou des amendes. Il 
n’en prône pas moins la construction 
de nouvelles places de prison, comme 
l’annonce d’un projet de « prison de 
très haute sécurité » en Guyane. 
En annonçant qu’il veut d’abord 
ajouter St-Laurent-du-Moroni, en 

Cayenne, à la liste des prisons de 
haute sécurité, il a provoqué une 
colère légitime contre ce projet ren-
voyant la Guyane à son passé de 
colonie pénitentiaire. 
La « radicalité » qui revendique, pour 
réactionnaire et dangereuse qu’elle 
est, relève aussi de la manœuvre de 
communication d’un ministre qui a 
des ambitions et qui ne veut pas 
se laisser coiffer au poteau par ses 
concurrents. ★
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En mai, trois élections viennent 
de se tenir, en Pologne, Roumanie 
et Portugal. Par-delà les situa-

tions particulières de chacun de ces 
pays, les résultats des partis d’ex-
trême droite ont été importants. 
Leurs leaders partagent un certain 
nombre de positions ; ils ont un dis-
cours nationaliste et se revendiquent 
de Trump, qui n’hésite pas à leur 
apporter un soutien public. Ils font 
de l’immigration un des thèmes cen-
traux de leurs campagnes «  radi-
cales  », agressives. Ils surfent sur 
l’usure des partis politiques de droite, 
centristes, et quelquefois alliés aux 
sociaux-démocrates, qui gèrent les 
pays depuis des années, souvent en 
coalitions ou en alternance. Cette 
gestion néolibérale a provoqué par-
tout un appauvrissement des couches 
populaires et des «  couches 
moyennes ».
Dans les pays de l’Europe centrale 
(Roumanie, Pologne) ces dirigeants 
tiennent un discours «  anti-UE  », 
contre la bureaucratie européenne 
qui apparaît comme la promotrice 
de la politique anti-ouvrière et anti-
populaire. Ils critiquent la politique 
trop favorable de l’UE vis-à-vis de 
l’Ukraine. 
Cette montée de l’extrême droite se 
manifeste dans beaucoup d’autres 
pays, comme on l’a vu récemment au 
Royaume-Uni, où le parti de Farage 
a fait une percée dans des élections 
locales, dépassant le parti conser-
vateur et le parti travailliste. En 
Allemagne, l’Afd (Alternative pour 
l’Allemagne) a réalisé des scores très 
importants lors des dernières législa-
tives. Vance l’a ouvertement soute-
nue quand il a participé à la confé-
rence annuelle sur la sécurité, tenue 
à Munich, refusant de rencontrer le 
chancelier Scholz encore en fonction. 
Il y a aussi Vox en Espagne, sans 
oublier l’Italie, où Melonie, issue de 
l’extrême droite, dirige le gouver-
nement en parvenant à passer pour 

une pro-UE, pro-Ukraine, et pro-
Trump, farouche opposante à l’immi-
gration… Et M.  Le Pen, Bardella et 
autre Zemmour, en France.
Les extrêmes droites s’activent et se 
coordonnent au niveau internatio-
nal, même si, par nature, ces par-
tis et mouvements sont mus, avant 
tout, par un nationalisme exacerbé 
– chacun singeant le mot d’ordre 
trumpien du retour à la grandeur 
nationale passée (le make America 
great again…). 
Les «  frontières  » entre les droites 
et les extrêmes droites sont de plus 
en plus perméables. Les «  cordons 
sanitaires  » pour faire barrage à 
l’extrême droite, mettant en avant 
l’UE, voire les « relations transatlan-
tiques » (pour ne pas dire l’Otan) ou 
la défense de « l’Etat de droit » sont 
des illusions dangereuses.
Nous donnons ici quelques éléments 
sur ces trois élections.

Pologne
Le 1er juin, Nawrocki, présenté par 
le parti conservateur, nationaliste, 
le PIS (Droit et justice), a gagné – 
« sur le fil » – le deuxième tour des 
élections présidentielles, devant le 
candidat de droite « libéral » pro-UE. 
Les deux autres candidats d’extrême 
droite, qui n’ont pas pu se maintenir, 
ont largement contribué à la victoire 
d’un dirigeant au passé de hooligan, 
de «  déboulonneur des monuments 
soviétiques », d’anti-IVG… La secré-
taire à la sécurité intérieure étasu-
nienne, nommée par Trump, a fait sa 
promotion lors de la conférence des 
« conservateurs américains » qui s’est 
tenue juste avant les élections, dans 
le sud de la Pologne.
Le premier ministre Tusk, classé au 
« centre droit », partisan du renfor-
cement de l’UE, devra manœuvrer et 
trouver des compromis, sachant qu’il 
y a des points de convergence forts, 

comme l’augmentation du budget de 
guerre à hauteur de 5  % du PIB, 
qui traduit l’ambition des dirigeants 
polonais de se doter de la «  plus 
forte armée en Europe ». Le soutien 
à l’Ukraine devrait aussi diminuer, 
dans le pays où vivent un million de 
réfugiés ukrainiens.

Roumanie
Le premier tour des élections prési-
dentielles, à la fin 2024, a été annulé 
pour «  ingérences russes  » dans 
la campagne. Le candidat d’extrême 
droite avait alors réalisé un score 
important. Au second premier tour, 
c’est encore un candidat d’extrême 
droite, G.  Simion, qui a réalisé le 
score de 41 %. Mais au second tour, 
le 19 mai, c’est le candidat centriste, 
pro-UE, N.  Dan, qui a gagné, avec 
54 % des voix, avec un taux de par-
ticipation en hausse, de 65  % (plus 
12 % par rapport au premier tour). La 
Roumanie est un maillon très impor-
tant dans le dispositif militaire ota-
nien de soutien à l’Ukraine. L’armée 
française y a une base à Cincu, d’où 
elle commande un bataillon multina-
tional (mission Aigle), avec plus de 
700 militaires, des canons Caesar et 
des blindés (dont des chars Leclerc).
Les dirigeants de l’UE ainsi que 
Zelensky se sont empressés de féli-
citer le nouveau président. Ils voient 
dans ce résultat l’engagement du 
peuple roumain dans le camp « occi-
dental ». Macron a dû répliquer aux 
accusations d’ingérence. Beaucoup de 
jeunes qui se sont mobilisés pour 
barrer la route au candidat d’extrême 
droite ont voté « pour le maire (Dan 
est maire de Bucarest) parce qu’il est 
le moindre mal ». 

Portugal
Les élections législatives du 18 mai 
ont permis aux deux partis au pou-

voir, dans le cadre de l’Alliance démo-
cratique, d’améliorer un peu leur 
score, mais il est minoritaire et c’est 
le parti d’extrême droite, Chega, de 
A.  Ventura qui devient le principal 
opposant, au coude à coude avec le 
parti socialiste, en net recul (il perd 
21 députés). Le dirigeant de Chega 
a repris la rhétorique trumpienne, 
notamment sur l’immigration, dans 
un pays où l’émigration est forte et 
où la main-d’œuvre étrangère est 
indispensable dans de nombreux sec-
teurs. Il dénonce l’immigration mas-
sive d’Indiens et de Pakistanais, qui 
ne parlent pas portugais, appelle à 
protéger l’héritage chrétien du pays, 
et part en guerre contre les thèses 
sur le genre…
A la différence des deux autres pays, 
il y a des forces de gauche, en dehors 
du parti socialiste, qui ont parti-
cipé aux élections. Le bloc de gauche 
(Bloco) subit une sévère défaite élec-
torale. Dans une première analyse, 
il souligne l’importance qu’a prise 
la question de l’immigration, souli-
gnant que ces dernières années, le 
nombre de travailleurs étrangers a été 
multiplié par dix. Cette composante 
de la classe ouvrière n’est pas orga-
nisée dans les syndicats et n’est pas 
prise en compte dans les différents 
secteurs de la vie sociale (logement, 
santé, éducation…), mais est rendue 
responsable de leur dégradation. Le 
Bloco s’est engagé dans un travail 
d’analyse autocritique et dans la pré-
paration des prochaines échéances 
électorales (municipales en sep-
tembre, octobre de cette année, pré-
sidentielles en janvier 2026) sur la 
base d’un programme démocratique, 
autour notamment de la question du 
logement, des droits des travailleurs, 
des services publics et de la défense 
des libertés démocratiques que droite 
et extrême droite veulent remettre 
en cause, à travers la révision de 
l’actuelle constitution. ★

La montée électorale des partis d’extrême droite 

La victoire du « non » au référen-
dum sur le traité constitutionnel 
européen (TCE), le 29 mai 2005, 

est une victoire politique pour le 
camp populaire, remportée contre la 
coalition des principaux partis et 
mouvements politiques – droite et PS 
– du grand patronat, des principales 
organisations syndicales (la direction 
confédérale de la CGT ne «  donnera 
pas de consigne » mais alimentera en 
arguments le camp du « oui ») et des 
puissants moyens médiatiques 
(presse, télés et radios).
La signification contestataire du 
«  non de gauche  », très majoritaire 

dans les milieux ouvriers et popu-
laires, et le potentiel de mobilisation 
politique et social qui pouvait en 
découler, ont été très vite saisis par 
l’oligarchie, les dirigeants politiques 
et les intellectuels à la solde. Sans 
parler de l’effet de « contagion » qu’il 
pouvait susciter au niveau des autres 
Etats européens. Il fallait l’enterrer 
au plus vite : Sarkozy a d’abord signé 
le «  traité de Lisbonne  » (octobre 
2007), clone du TCE, puis, le 4 février 
2008, a fait voter par le Congrès (1) 
la modification de la constitution 
nécessaire à l’adoption de ce traité 
(2).

Ce « déni de démocratie » n’est plus 
contesté, de même que le fait que 
la campagne pour le « non » ait été 
un grand moment de politisation de 
masse. Ce qui est davantage occulté, 
c’est la dynamique politique qu’elle 
a initiée et amplifiée, ce qui a par-
ticipé à la contestation du néolibé-
ralisme dans tous ses aspects. Les 
« collectifs » qui se sont créés alors 
ont contribué à développer l’exigence 
d’une rupture avec le néolibéralisme, 
la forme prise par la politique de 
l’oligarchie.
Notre parti a activement participé 
à cette mobilisation, notamment 

dans le mouvement syndical et peut 
revendiquer, avec d’autres forces, la 
victoire du «  non de gauche  » au 
TCE. Ce fut une des bases de notre 
programme « Pour un front populaire 
révolutionnaire, maintenant  » (jan-
vier 2011), qui sera enrichi par le 
livre « Pour une rupture révolution-
naire avec le système » (2019). ★

1.  Le Congrès est la réunion des membres 
de l’Assemblée nationale et ceux du Sénat. 
A l’époque, 560 membres ont voté pour, 181 
contre et 152 se sont abstenus.
2. La loi qui en est la traduction a été votée 
en février 2008 et est entrée en vigueur le 
1/12/2009.

Du « non de gauche au TCE », à la nécessité de la rupture  
révolutionnaire avec le système



La Forge 13
Juin 2025International

Projets du gouvernement Merz :  
la moitié du budget consacré à l’armement ! 

Dans sa déclaration gouverne-
mentale de la mi-mai, le chan-
celier Merz a annoncé que le 

gouvernement «  mettrait à disposi-
tion tous les moyens financiers néces-
saires à la Bundeswehr pour devenir 
l’armée conventionnelle la plus puis-
sante d’Europe ». Le nouveau ministre 
des Affaires étrangères, Wadephul 
(CDU), a emboîté le pas en réclamant 
5 % du produit intérieur brut (PIB) 
pour l’armement. Avec un PIB de 
4  300 milliards d’euros, cela repré-
sente environ 215 milliards d’euros 
par an, soit environ 130 milliards de 
plus qu’actuellement. Le budget fédé-
ral s’élève actuellement à 489  mil-
liards d’euros – atteindre l’objectif de 
5 % signifierait donc consacrer près 
de la moitié du budget à l’armement. 
Le remboursement de la dette 
publique représente 317,3 milliards 
d’euros supplémentaires. Il ne reste-
rait alors plus rien. Bien entendu, le 
SPD, partenaire de la coalition, a fait 
part de ses « réserves ». 3,5 % pour 
la Bundeswehr seraient suffisants. 
Cela ne représenterait «  que  » 150 
milliards d’euros environ, soit « seu-
lement  » 70 milliards de plus. Un 
« compromis » a été trouvé  : 3,5 % 
seront directement consacrés à l’ar-
mement et 1,5 % aux infrastructures 
militaires importantes. On revient 

ainsi à 5 %, mais le SPD peut annon-
cer un « succès ». (…) Il s’agit prin-
cipalement de rendre les infrastruc-
tures « aptes au combat ». 

L’armée la plus 
forte ? Plus forte que 
l’armée russe ? 
(…) Avec la politique menée par 
le gouvernement CDU/CSU et SPD, 
l’Allemagne deviendrait la puissance 
dominante en Europe. C’est une 
menace pour tous les peuples euro-
péens qui savent par expérience ce 
que signifie pour eux la domination 
allemande  : soumission et exploita-
tion. Si une Europe unie et forte sous 
la direction de l’Allemagne venait à 
voir le jour, elle pourrait à nouveau 
jouer dans la cour des grandes puis-
sances impérialistes. Mais, bien sûr, 
ses concurrents ne restent pas les 
bras croisés. L’impérialisme français 
aspire également à la direction de 
l’UE. L’Italie de Meloni suit sa propre 
voie et se rapproche de l’impérialisme 
américain sous Trump. Et tant les 
États-Unis que la Russie et la Chine ne 
veulent pas d’un concurrent gênant 
dans leur lutte impérialiste pour la 
domination mondiale. (…) Un impé-
rialisme allemand fort est également 

une menace pour la classe ouvrière et 
le peuple allemand, car ce sont eux 
qui devront payer le prix fort pour 
ce rêve. Les médias battent déjà le 
tambour pour faire accepter que des 
sacrifices doivent être consentis pour 
la « défense ». On nous répète sans 
cesse que le système de santé coûte 
trop cher, que les retraités coûtent 
trop cher, que les prestations sociales 
sont « excessives ». 
Peut-être que la politique actuelle 
connaîtra un bref essor grâce à la 
« reprise » dans le secteur de l’arme-
ment. Avant 1939, il y avait aussi 
soudainement beaucoup d’emplois 
dans l’industrie de l’armement. Mais 
un tel essor illusoire doit être payé 
au prix fort. Il est financé par des 
dettes qui devront être remboursées 
à un moment donné. Il nécessite 
également des coupes massives dans 
les dépenses sociales. 

La Russie va-t-elle 
conquérir l’Europe ? 
Bien sûr, la Russie est une grande 
puissance impérialiste, tout comme 
les États-Unis et la Chine, et comme 
l’Allemagne aimerait le devenir. Mais 
en trois ans de guerre, la Russie 
n’a même pas réussi à conquérir 

l’Ukraine. (…) Dans ces conditions, 
est-il crédible que l’armée russe 
puisse parcourir les 7 000 kilomètres 
qui la séparent de l’Allemagne ? 

Morale et valeurs 
Bien sûr, « notre » camp est toujours 
le bon. La «  morale  » sert à nous 
atteler au char de la guerre. Mais 
qui est le meilleur ? Un Poutine qui 
rêve de l’ancien empire russe  ? Ou 
l’Allemagne du capital, qui fournit 
massivement des armes à Israël pour 
qu’il puisse expulser et assassiner les 
Palestiniens ? Ou une Allemagne qui 
entretient de bonnes relations avec 
le dirigeant autocratique Erdogan en 
Turquie et avec la dictature saou-
dienne qui coupe des têtes  ? Les 
valeurs et la morale n’ont jamais 
d’importance lorsqu’il s’agit de ses 
propres intérêts de pouvoir. On se 
serre alors amicalement les mains 
ensanglantées. (…) Au lieu de nous 
entretuer pour ces classes dirigeantes, 
nous avons besoin de solidarité inter-
nationale – contre elles  ! Telle est 
la morale de la classe ouvrière  ! 
Notre contribution consiste à mobi-
liser contre le réarmement et les 
préparatifs de guerre de notre classe 
dirigeante en Allemagne. ★

Nous reproduisons de larges extraits de l’article de juin paru sur le site Arbeit Zukunft de nos camarades d’Allemagne

L’annonce de la nomination par 
Trump du nouveau comman-
dant suprême des «  forces 

alliées en Europe  » (SACEUR), un 
lieutenant général étasunien, a été 
saluée par les responsables de l’Otan : 
« C'est une décision très importante 
et l'OTAN est soulagée, car c'est un 
signe positif de l'engagement et de la 
dotation en personnel des États-
Unis ».
Il y a encore peu de temps, certains 
s’inquiétaient de voir Trump et ses 
partisans aux commandes de l’admi-
nistration étasunienne décider de 
renoncer à la direction du Saceur 
qui aurait été interprétée comme un 
nouveau pas dans le désengagement 
US en Europe.
Mais cette décision a un «  coût  » 
exigé par Trump lui-même depuis des 
mois  : obliger les Etats membres à 
s’engager à consacrer 5 % du PIB de 
leur pays à la « défense ». Un objectif 
que le prochain sommet de l’Otan qui 
se tiendra à La Haye (Pays-Bas), le 
pays de l’actuel secrétaire général de 
l’Otan, M. Rutte, devrait entériner.
Comme ses prédécesseurs, ce der-
nier est allé chercher ses directives 
directement auprès des autorités éta-
suniennes, en l’occurrence Trump 
entouré par ses ministres et conseil-
lers (13 et 14 mars). Il y avait 

notamment le secrétaire à la défense, 
JP Vance qui avait tenu un discours 
provocateur lors de la Conférence 
sur la sécurité à Munich, en février 
dernier, faisant la promotion de l’ex-
trême droite allemande. Le même qui 
a mené par la suite la charge contre 
Zelensky, à Washington.
Sur le site de l’Otan, on peut lire le 
compte rendu de cette rencontre  : 
«  M.  Rutte a félicité le président 
pour son rôle central dans le coup 
d’accélérateur donné par les Alliés 
aux investissements de défense et 
dans la sortie de l’impasse pour ce 
qui est de la guerre en Ukraine. » Et 
quand Trump a annoncé son inten-
tion d’annexer le Groenland, qui est 
encore un «  territoire autonome du 
Danemark », Rutte s’est tu ! 

Les détails des 5 %
Ce chiffre exorbitant dépasse de beau-
coup celui qui avait cours ces der-
nières années, à savoir les 2 %, que 
plusieurs Etats membres de l’Otan 
n’ont pas atteints. Depuis, il y a la 
guerre en Ukraine, qui a redonné à 
l’Otan, aux yeux de tous les dirigeants 
des Etats membres et même au-delà, 
une nouvelle autorité. On peut dire 
que c’est «  grâce à Poutine  » et à 
son agression militaire de l’Ukraine, 

que cette l’alliance politico-militaire 
la plus importante dans le monde 
a pu se présenter frauduleusement 
comme une alliance «  défensive  ». 
Il n’en est évidemment rien  : c’est 
une alliance agressive qui n’a cessé 
de s’étendre en absorbant les Etats 
d’Europe centrale, s’approchant tou-
jours plus des frontières de la Russie. 
L’Otan est un acteur essentiel de la 
guerre inter impérialiste qui oppose 
depuis l’impérialisme US et ses alliés à 
l’impérialisme russe et à ses alliés, le 
tout sur le dos du peuple ukrainien.
Pour faire franchir la barre des 5 %, 
Rutte a « négocié » que l’objectif soit 
atteint vers 2032 et qu’il se décline 
en deux temps  : 3,5  % directement 
pour les forces armées (production et 
achat d’armements, recrutements…) 
et 1,5% pour les «  infrastructures  » 
servant notamment aux transports 
des armées (ponts, routes…). Les 
armements prévus concernent des 
armes lourdes, des chars, des dis-
positifs de défense aérienne… que 
les monopoles étasuniens sont prêts 
à vendre, mais que les monopoles 
européens produisent aussi. L’Otan 
développe aussi ses infrastructures 
propres, notamment les oléoducs 
transportant le kérosène aux diffé-
rentes bases aériennes qui font partie 
du dispositif Otan (1). 

Les négociations lors du sommet de 
La Haye (et qui ont déjà commen-
cé) porteront aussi sur l’affectation 
de ces 1,5  %  : certains gouverne-
ments voulant inclure les dépenses 
en matière de cybersécurité et/ou de 
moyens de contrôle des frontières. 
Les 3,5 % représentent 725 milliards 
d’euros, et les 5 % feront grimper la 
somme à 1035 milliards d’euros !
M.  Rutte se montre très confiant 
dans l’issue du sommet et dans la 
poursuite de la coopération avec 
les USA. Des experts étasuniens se 
montrent plus « sceptiques ». Comme 
l’a dit l’un d’eux : «  Je ne pense 
pas que Trump se soucie vraiment 
de l’Ukraine, il ne se soucie tout 
simplement pas de l’Europe qui ne 
le rend pas plus riche et ne l’aide 
pas politiquement.  » Trump a déjà 
laissé entendre que la délégation de 
l’Ukraine y sera réduite. 
En attendant, des mobilisations sont 
prévues  : manifestations et contre-
sommets pour dire non à la militari-
sation, non à l’Otan. ★

1,  Il s’agit des bases sous contrôle direct de 
l’Otan, des bases des Etats membres mises à la 
disposition de l’Otan et des bases étasuniennes 
installées en Europe. Il est notamment prévu 
de construire des pipelines sur les territoires 
de l’ancienne RDA, pour aller au plus près des 
frontières russes.

Sommet de l’Otan
Sommet des 5 % pour la militarisation
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Inde/Pakistan

Regain de tensions entre les deux pays

Le 22 avril, un attentat contre des 
touristes hindous au Cachemire 
indien faisait 26 morts. Le gou-

vernement indien a immédiatement 
accusé son voisin pakistanais d’être à 
l’initiative de cet attentat, ce que 
celui-ci a démenti. L’Inde a riposté en 
menant des attaques aériennes 
contre 9 sites présentés comme abri-
tant des djihadistes musulmans en 
zone sous administration pakista-
naise mais également au Pendjab, au 
Pakistan. Suite à la riposte pakista-
naise, l’armée indienne a attaqué des 
bases militaires pakistanaises dont 
une base abritant des armes 
nucléaires. Devant la menace d’une 
nucléarisation du conflit, Trump est 
immédiatement intervenu pour signi-
fier aux Indiens qu’il avait obtenu un 
cessez-le-feu et les «  inviter  » à 
négocier avec le Pakistan, infligeant 
un camouflet à Modi qui doit faire 
face à la fois aux critiques de ses 
partisans pour ne pas avoir «  réglé 
son compte » au Pakistan et à celles 
de l’opposition qui l’accuse d’avoir 
capitulé devant les Etats-Unis. Mais 
alors que depuis l’arrivée au pouvoir 
de Modi, l’ultra nationaliste hindou, 
les relations entre les deux pays n’ont 
cessé de se dégrader, les ventes 
d’armes aux deux belligérants n’ont 
cessé de se développer, alimentant 
les risques d’une nouvelle guerre. En 

confirmant la vente conclue par 
Dassault, en février 2025, de 26 
Rafale Marine à l’Inde, pour un mon-
tant de 6,5 milliards d’euros qui 
viennent s’ajouter aux 56 appareils 
déjà vendus en 2016, le gouverne-
ment français porte une lourde res-
ponsabilité dans cette escalade guer-
rière.

Nous publions ci-dessous de larges 
extraits du texte cosigné par le 
Parti Mazdoor Mahaz du Pakistan 
et par l’organisation Revolutionary 
Democracy d’Inde, tous deux 
membres de la CIPOML. L’intégralité 
de cette déclaration est à retrou-
ver sur notre site (Déclaration sur 
l’affrontement actuel entre les gou-
vernements indien et pakistanais 
- pcof.net).
« Le meurtre de 26 civils non combat-
tants (pour la plupart des touristes) 
par des terroristes non identifiés 
près de Pahalgam, dans la vallée 
du Cachemire, le 22 avril 2025, a 
entraîné une escalade des tensions 
entre les gouvernements indien et 
pakistanais. Cet incident visait à 
saper la reprise de l’industrie touris-
tique, qui est l’une des principales 
sources d’emploi dans la vallée, et 
à provoquer l’islamophobie parmi la 
population indienne. (…) Comme 
on pouvait s’y attendre, cet incident 

a été utilisé (…) pour attaquer les 
musulmans et les Cachemiris dans 
toute l’Inde. (…)
Cela a également donné lieu à un 
discours belliciste très virulent à 
l’encontre du Pakistan et à des sanc-
tions contre les citoyens ordinaires 
des deux pays.  La suspension de 
l’accord sur les eaux de l’Indus 
et la menace de couper l’approvi-
sionnement en eau du Pakistan, 
l’ordre donné à tous les citoyens 
pakistanais en visite légitime chez 
des proches en Inde de rentrer dans 
les jours qui suivent, la suspension de 
toutes les communications postales 
et commerciales entre les deux pays 
et la fermeture de l’espace aérien au 
Pakistan (…) ne font que nuire à la 
vie des citoyens ordinaires qui n’ont 
rien à voir avec le conflit entre les 
deux États. (…)
En outre, les deux gouvernements, 
qui contrôlent d’ailleurs d’impor-
tants arsenaux nucléaires, ont 
menacé de se faire la guerre. Alors 
que la plupart des autres États ont 
appelé à un apaisement des tensions, 
la Chine a pris position en faveur du 
Pakistan, menaçant une confronta-
tion régionale plus large en cas de 
guerre. Les démonstrations de force 
et les discours bellicistes, même s’ils 
ne débouchent pas sur des combats, 
suscitent la peur et l’angoisse parmi 

les populations vivant de part et 
d’autre des frontières et génèrent 
de la haine envers les communautés 
minoritaires ailleurs.
Tout cela détourne l’attention de 
l’opinion publique de la nécessité 
de travailler à une solution démo-
cratique véritable au problème du 
Cachemire et des dommages cau-
sés par l’abrogation de l’article 370 
de la Constitution indienne et le 
démembrement de l’État du Jammu-
et-Cachemire (2).
Nous appelons au rétablissement de 
la normalité dans la vallée et entre 
l’Inde et le Pakistan, ainsi qu’à la 
reprise des négociations multipar-
tites afin de parvenir à des solutions 
démocratiques aux problèmes qui 
touchent les travailleurs de toute la 
région de l’Asie du Sud. (…) » ★

Pakistan : Parti Mazdoor Mahaz  
Inde : Organisation Démocratie  

révolutionnaire 

1. Le Cachemire a été partitionné entre l’Inde 
et le Pakistan en 1949, suite à la guerre entre 
l’Inde et le Pakistan en 1947. La population 
du Cachemire est majoritairement musulmane. 
Le Cachemire indien bénéficiait jusqu’en 2024 
d’un statut particulier que Modi a supprimé 
(suppression de l’article 370 de la constitution 
de l’Inde). Le régime indien accuse le régime 
pakistanais de «  soutenir les organisations 
terroristes djihadistes ».

Ukraine
Les puissances impérialistes en ont fait un terrain d’exercice

L’Ukraine est devenue un terrain 
d’expérimentation et d’utilisa-
tion à très grande échelle des 

drones, couplés souvent à des mis-
siles. 
Les drones sont devenus une compo-
sante essentielle dans cette guerre 
qui s’éternise. Leur coût en fait à 
la fois une arme relativement « bon 
marché », capable de faire des dégâts 
à fort impact matériel et surtout 
psychologique. Ces derniers jours, les 
reportages sur les drones guidés par 
fibre optique (de 25  km de long  !) 
se sont multipliés, avec des images 
s’apparentant à des «  wargames  » 
pour adolescents et jeunes adultes. 
La récente opération spectaculaire 
organisée en Russie même par des 
unités ukrainiennes, certainement 
aidées par les renseignements satel-
litaires des alliés, contre plusieurs 
bases aériennes hébergeant des bom-
bardiers, était destinée à frapper 
les esprits. Elle dit, en substance, 
« nous pouvons frapper n’importe où, 
n’importe quelle cible, à n’importe 
quel moment, y compris au cœur du 
territoire ennemi  ». Selon Moscou, 
quelques jours auparavant, c’est 
l’hélicoptère de Poutine qui aurait 
été visé par une attaque de drones. 

Vraie ou pas, cette information a 
aussi servi à justifier les «  repré-
sailles » des armées russes qui ciblent 
les immeubles dans différentes villes 
ukrainiennes et qui ont fait de nom-
breuses victimes civiles. 
Ce sont, de part et d’autre, des 
opérations destinées à terroriser les 
populations et à prolonger la guerre 
sur leur dos.
Si Trump parle avec Poutine, c’est 
pour s’assurer que celui-ci évitera 
toute provocation directe contre les 
intérêts étasuniens, en contrepar-
tie de la non-intervention militaire 
directe des forces armées US contre 
la Russie. Trump dit à ses alliés 
d’Europe que cette guerre les regarde 
et qu’ils doivent l’assumer sur le plan 
économique, militaire et financier. Il 
est évidemment prêt à se saisir de 
toutes les opportunités pour faire 
des affaires, vendre des armes, mettre 
la main sur les richesses du sous-sol 
ukrainien, voire de faire des affaires 
avec les entreprises russes… Avec les 
milliards prévus pour militariser les 
Etats d’Europe, membres de l’UE et de 
l’Otan (les fameux 5 % du PIB), il y a 
beaucoup d’affaires en vue.
Les dirigeants des Etats européens 
critiquent le «  cavalier seul  » de 

Trump, mais se précipitent pour res-
ter dans la course aux armements.

Automobile,  
plus drones
C’est dans ce contexte que Lecornu 
annonce fièrement que des «  entre-
prises françaises de l’automobile et de 
la défense vont produire des drones 
sur le sol ukrainien  ». Il s’agit de 
Renault, redevenu un acteur du com-
plexe militaro-industriel et de toute 
une série de PME, de startup. Ce 
sont notamment des PME « civiles » 
que la filiale de Groupement des 
Industries Françaises de Défense 
identifie et contacte pour leur pro-
poser de développer leurs produits 
pour un usage militaire. Un fabricant 
de drones civils de surveillance (des 
lignes électriques, par exemple) est 
sollicité pour fabriquer des drones 
pour l’armée, sans être tenu à la par-
tie munition. A la clé, les «  retours 
d’expérience  » pour améliorer les 
drones et un grand marché garanti, 
qui permet d’augmenter la produc-
tion. Cela pose, certes, quelques 
questions «  éthiques  », mais c’est 
« pour la défense des valeurs démo-
cratiques »… 

Le financement se fait à travers 
le Fonds d’investissement défense 
de la Banque Publique d’Investisse-
ment (BPI), qui travaille avec des 
entreprises comme MBDA (un géant 
des missiles), l’assureur Allianz et 
la Caisse des dépôts. Des placements 
spécialisés dans la défense sont pro-
posés par les banques aux particu-
liers, avec des sommes de départ de 
mille euros et un intérêt de plus de 
4 % garanti.
Lecornu ne voit que des avantages à 
ce partenariat : « les Ukrainiens sont 
meilleurs que nous dans la capacité à 
imaginer des drones et surtout à éla-
borer la doctrine qui va autour ». Le 
fait que les entreprises de fabrication 
seront situées en Ukraine, ne pose 
pas de problème et les considérations 
sur le risque de «  co-belligérance  » 
sont écartées, d’autant que ce sont 
des travailleurs ukrainiens qui seront 
derrière les machines. L’Ukraine envi-
sage d’utiliser 4,5 millions de drones 
qui seraient responsables de 70 % des 
destructions de matériels russes sur 
le front.
L’impérialisme français et les mono-
poles de l’armement, flanqués de 
centaines de PME, s’installent aussi 
dans cette guerre. ★

https://www.pcof.net/declaration-sur-laffrontement-actuel-entre-les-gouvernements-indien-et-pakistanais/
https://www.pcof.net/declaration-sur-laffrontement-actuel-entre-les-gouvernements-indien-et-pakistanais/
https://www.pcof.net/declaration-sur-laffrontement-actuel-entre-les-gouvernements-indien-et-pakistanais/
https://www.pcof.net/declaration-sur-laffrontement-actuel-entre-les-gouvernements-indien-et-pakistanais/
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Après l’échec des négocia-
tions menées par le ministre 
des Outre-mer, Manuel 

Valls, pour trouver un accord 
entre indépendantistes et non-
indépendantistes sur un nouveau 
statut pour la Nouvelle-Calédonie, 
Macron a décidé de reprendre le 
dossier en main. Les prochaines 
rencontres devraient se tenir à 
Paris à partir de la mi-juin « afin 
de clarifier les sujets économiques, 
politiques et institutionnels en vue 
de parvenir à un accord partagé 
sur l’avenir de l’archipel  », selon 
l’Elysée.
Une victoire pour les anti-indé-
pendantistes qui ont tout fait 
pour faire capoter les négo-
ciations, allant jusqu’à mena-
cer d’une partition de l’île, si 
leurs exigences – ou plutôt leurs 
intérêts  – n’étaient pas pris en 
compte. La frange dure, dont font 
partie le député Nicolas Metzdorf 
et la présidente de la province 

Sud Sonia Backès, avait estimé 
que le projet de «souveraine-
té avec la France» présenté par 
Manuel Valls, qui prévoyait une 
«double nationalité, française 
de droit et calédonienne», ainsi 
qu’un «transfert et une déléga-
tion immédiate des compétences 
régaliennes», était une «indé-
pendance déguisée» du territoire. 
Une proposition qui, selon elle, 
n’avait pas reçu l’approbation 
de l’Elysée et totalement inac-
ceptable pour ces défenseurs de 
l’ordre colonial et de la « présence 
française » dans le Pacifique face 
à la Chine, la Kanaky - Nouvelle-
Calédonie – Macron ne cesse de le 
rappeler  – étant un élément-clé 
du dispositif géostratégique et 
militaire de l’impérialisme fran-
çais dans l’Indo-Pacifique.
A Paris, ils savent pouvoir comp-
ter sur le soutien de la majeure 
partie de la droite toutes ten-
dances confondues et sur celle de 

l’extrême droite. (1)
Du côté des dirigeants de l’im-
périalisme français, la Kanaky 
- Nouvelle-Calédonie est à nou-
veau dans une situation de blo-
cage. Macron, l’un des respon-
sables directs de la nouvelle 
crise politique et sociale sur 
l’archipel depuis l’imposition du 
dernier référendum de décembre 
2021, n’a cessé de répéter que la 
séquence des accords de Matignon 
et de Nouméa a pris fin avec 
le troisième référendum et qu’ils 
ne peuvent pas servir de base 
pour définir le futur statut de la 
Kanaky - Nouvelle-Calédonie. 
Le FLNKS, continue à affirmer 
avec force que «  le projet [de 
Manuel Valls] doit être le socle 
des discussions et des négocia-
tions à venir, puisque c’est bien 
au titre de l’État que Manuel Valls 
a fait sa proposition  ». Et de 
conclure : « En tout cas, le FLNKS 
ne descendra pas en dessous  ». 

Les forces indépendantistes pour-
suivent aussi leur combat sur le 
plan international, pour que son 
droit à l’autodétermination conti-
nue à être reconnu.
Jouer le pourrissement et la 
fatigue du mouvement indépen-
dantiste kanak est criminel. C’est 
la voie dangereuse et réaction-
naire que Macron poursuit. 
Cela montre l’importance de pour-
suivre le travail d’information et 
de mobilisation pour développer 
le soutien le plus large au combat 
du peuple kanak, en montrant 
que la poursuite des négocia-
tions sur la base des accords de 
Nouméa est le passage obligé. ★

1- Marine Le Pen qui a fait le voyage en 
Nouvelle Calédonie a été fraîchement accueil-
lie par les anti-indépendantistes qui ne la 
trouvent pas assez «  radicalement  » alignée 
sur leurs positions.

Kanaky – Nouvelle-Calédonie

Valls désavoué, Macron reprend la main

Colonies

Echos des actions de solidarité

Samedi 10 mai, une marche a été 
organisée à Paris à l’appel des organisa-
tions Kanak en France avec le soutien 

des organisations de solidarité (Collectif de 
Solidarité Kanaky et AISDPK - Association 
Information et Soutien aux Droits du Peuple 
Kanak) pour commémorer le massacre d’Ou-
véa le 5 mai 1988 et la mobilisation du 
peuple et de la jeunesse kanak à Nouméa, le 
13 mai 2024, contre le vote par l’Assemblée 
nationale de la loi de dégel du corps électo-
ral, violemment réprimée. Deux dates sym-
boliques de la persistance de la lutte du 
peuple Kanak pour son indépendance mais 
aussi de sa brutale répression coloniale par 
l’impérialisme français. De nombreux Kanak 
de différentes villes de l’Hexagone avaient 
tenu à faire le déplacement. 
Cette manifestation s’est déroulée sous le 
mot d’ordre du «  Devoir de mémoire  ». En 
faisant démarrer la manifestation Porte de 
Charenton, là où avait été édifié le village 
colonial de l’Exposition universelle de 1931 
au cours de laquelle les Kanak et les autres 
peuples colonisés avaient été «  exposés  » 
comme des bêtes de foire, les organisateurs 
entendaient rappeler que le peuple kanak 
n’oublie rien et que son combat actuel s’ins-
crit dans la longue lutte pour son émancipa-
tion et son indépendance qu’il mène depuis 
173 ans.
Tout le mois de mai et début juin se sont 
tenues diverses actions de solidarité avec 
la lutte du peuple kanak pour son indé-
pendance et pour la libération des prison-
niers politiques, à l’initiative du Mouvement 
kanak en France (MKF), des familles des pri-
sonniers déportés, venues les soutenir, et des 
différents collectifs de solidarité au niveau 

national et local (Collectif Solidarité Kanaky, 
AISDPK, Collectif de soutien aux prison-
niers politiques de Kanaky….)  : Grenoble, 
Marseille, Strasbourg, Lyon, Montpellier, 
Nîmes, Toulouse,…. Là où nos camarades 
sont présents, ils ont activement participé à 
ces mobilisations et mobilisé autour d’eux.

A Bordeaux, le collectif girondin de soli-
darité avec la Kanaky a organisé, dans le 
cadre de l’exposition Banksy, un débat sur 
la situation en Kanaky avec l’anthropologue 
Benoît Trépied, auteur du livre Décoloniser la 
Nouvelle-Calédonie-Kanaky suivi d’une séance 
de signatures à la librairie Les 400 coups 
ainsi qu’un deuxième débat à Angoulême, 
dans le cadre du Festival sauvage. La ques-
tion de la colonisation et de la spoliation 
des richesses du peuple kanak a également 
été portée par les camarades de notre parti, 
dans le cadre d’une mobilisation des habi-
tants d’une petite commune de Gironde 
Parempuyre, voisine de Blanquefort, contre 
le projet EMME (Electro Mobility Materials 
Europe) et l’usine de conversion de nickel 
et de cobalt pour la fabrication de batte-
ries électriques, site SEVESO haut, dont le 
porteur n’est autre qu’un ancien dirigeant 
de l’usine de nickel en Province sud de 
Nouvelle-Calédonie. Selon lui, l’unité per-
mettra de convertir 20 000 tonnes de nickel 
et 1 000 tonnes de cobalt par an, ce qui en 
ferait l’un des premiers sites spécialisés dans 
les applications batteries en Europe et en 
France. Un projet en contradiction avec la 
volonté du peuple kanak de transformer le 
nickel sur place et pas seulement d’exporter 
du minerai. 

Mobilisation pour la liberté des prisonniers  
politiques kanak

Du 13 mai au 3 juin, se sont déroulées les nouvelles auditions 
menées par des juges du Tribunal de Paris des 9 prisonniers 
politiques kanaks déportés en métropole depuis juin 2024. Les 
auditions n’étant pas publiques, le Collectif Solidarité Kanaky 
a organisé pour chaque audition un rassemblement devant le 
Tribunal afin de manifester sa solidarité avec les prisonniers. 
Entre 20 et 40 personnes se sont relayées à chaque audition avec 
banderoles et diffusion d’un tract d’information sur la situation 
imposée aux prisonniers politiques kanak et sur le combat du 
peuple kanak pour son indépendance. 
Suite à ces auditions, un jugement a été rendu. Dans le commu-
niqué de notre parti sur ce jugement, nous avons dit : 
« Les juges ont fait le constat que plusieurs accusations portant 
sur l’organisation «d’attroupements armés» et sur l’organisation 
des barrages n’ont pas été établies. » Ils ont donc pris la décision 
de remettre en liberté (sous contrôle judiciaire et sans possi-
bilité de rentrer au pays) quatre prisonniers politiques kanak 
déportés en France : Christian Tein, président du FLNKS, et 3 
autres responsables de la CCAT (Dimitri Qenegei, Guillaume Va
ma et Erwan Waetheane), décision dont notre parti se réjouit. 
Brenda Wanabo et Frédérique Muliava avaient déjà été remises 
en liberté sous contrôle judiciaire et Frédérique a été autorisée à 
rentrer au pays. Mais pour le moment, le billet reste à ses frais, 
alors que c’est l’autorité judiciaire qui l’a déportée, elle et les 
autres prisonniers kanak, à 17 000 km.
Comme on pouvait s’y attendre le parquet a immédiatement fait 
appel. Ils restent donc en prison, jusqu’au jugement de la cour 
d’appel et que la chambre de l’instruction, prévue dans les dix 
jours, confirme ou infirme la remise en liberté.
Le parquet a obtenu gain de cause, une décision saluée par les 
anti indépendantistes, la droite et l’extrême droite.
La conclusion de notre communiqué reste totalement d’actua-
lité  : «  La mobilisation pour la libération des prisonniers 
politiques de Kanaky doit donc se poursuivre ».  ★

https://www.humanite.fr/monde/anticolonialisme/kanaky-nouvelle-caledonie-on-a-vecu-quarante-ans-dans-lillusion-que-letat-colonial-etait-revolu
https://www.humanite.fr/monde/anticolonialisme/kanaky-nouvelle-caledonie-on-a-vecu-quarante-ans-dans-lillusion-que-letat-colonial-etait-revolu
https://www.humanite.fr/monde/anticolonialisme/kanaky-nouvelle-caledonie-on-a-vecu-quarante-ans-dans-lillusion-que-letat-colonial-etait-revolu
https://www.humanite.fr/monde/anticolonialisme/kanaky-nouvelle-caledonie-on-a-vecu-quarante-ans-dans-lillusion-que-letat-colonial-etait-revolu


La Forge16
Juin 2025 International

Sanctions immédiates contre Israël : aide d’urgence vitale pour les palestiniens de Gaza ! 
Arrêt des opérations de l’armée israélienne !

Arrêt et interdiction de livraisons d’armes à l’Etat sioniste !

Il n’y a pas de mot suffisant pour 
qualifier l’extermination de la 
population de Gaza menée jour 

après jour par l’armée de l’Etat sio-
niste et ceux qui, à l’instar de 
Netanyahu, affament les Gazaouis, 
notamment les enfants, les bébés.
Les tergiversations des dirigeants 
occidentaux sont abjectes et per-
mettent à Netanyahu de poursuivre 
la guerre génocidaire.
Une question revient de plus en 
plus fort dans les débats entre les 
dirigeants des Etats capitalistes et 
des puissances impérialistes, qui se 
disent partisans d’un arrêt de cette 
guerre, c’est celle de l’Etat pales-
tinien, de la solution à deux Etats 
conforme aux résolutions de l’ONU.
Macron y a rajouté des conditions  : 
le désarmement du Hamas et sa 
non-participation à la direction de 
l’Etat palestinien, ce qui le disqualifie 
d’office pour se présenter comme un 
soutien du peuple palestinien, car il 
se permet de trancher à sa place.
Ceci dit, cette question traverse tout 
le mouvement de solidarité, impliqué 
depuis des années et il est nécessaire 
de revenir sur nos propres critères.

1. Le peuple palestinien occupait 
déjà la Palestine avant même la 
colonisation britannique en 1917. 
Il a des droits dont le premier est le 
droit à un Etat national, sur la terre 
de Palestine.
2. La décision de l’ONU prise en 1947 pré-
voyait la création de deux Etats : 	  
-  un pour les Juifs installés 
auparavant en Palestine (11  % 
de la population de l’époque)  
- l’autre pour les Palestiniens. 	  
Elle a été prise dans un contexte his-
torique donné mais n’a pas été appli-
quée (l’Etat d’Israël a été reconnu 
mais pas l’Etat de Palestine).
3. Il existe donc aujourd’hui un 
peuple israélien qui vit dans l’Etat 
d’Israël. Il faut tenir compte de cette 
réalité.
4. De cette découpe de la Palestine 
historique par l’ONU et les agressions 
successives de l’Etat sioniste israé-
lien, il résulte une fragmentation 
du peuple palestinien qui est désor-
mais composé par des Palestiniens 
vivant en Israël même, à Gaza, en 
Cisjordanie, dans des camps de 
réfugiés (à Gaza, en Cisjordanie, au 
Liban, en Syrie et en Jordanie) et des 

Palestiniens qui ont été chassés de 
leurs terres en 1947 et en 1967 et ont 
immigré dans les pays limitrophes 
ou un peu partout dans le monde. 
Ils ont tous le droit au retour, là où 
ils vivaient auparavant un droit que 
l’ONU a reconnu.  
5. Le sionisme est une idéologie née 
à la fin du XIXe siècle qui s’est déve-
loppée en mouvement politique. Le 
sionisme considère que la Palestine 
est la « terre promise » des Juifs, qu’il 
n’y avait pas d’autres peuples qui 
y vivaient auparavant. Il nie le fait 
que le peuple palestinien a le droit 
de revendiquer un Etat en Palestine.
6. Il existe néanmoins des différences 
profondes dans le mouvement sio-
niste dont un courant, aujourd’hui 
minoritaire, a soutenu la résolution 
de l’Onu et la création d’un Etat 
palestinien, à côté d’Israël. Il conti-
nue à considérer que la solution à 
deux Etats, côte à côte, reste pos-
sible.
7. Pour assouvir son ambition de 
la constitution du «  Grand Israël  » 
recouvrant l’ensemble des terres de 
la Palestine historique, l’Etat sio-
niste mène une guerre génocidaire 

contre le peuple palestinien, avec 
l’objectif de chasser pratiquement 
tous les Palestiniens de la Palestine. 
Cet Etat sioniste démontre non seu-
lement son opposition absolue à tout 
Etat palestinien, mais revendique 
ouvertement l’expulsion de tous les 
Palestiniens.
8. Compte tenu de cette réalité, la 
solution de l’ONU est aujourd’hui 
impossible à concrétiser.
9. C’est d’abord au peuple pales-
tinien de décider de son avenir, 
de la configuration de son Etat, 
de son organisation, de ses fron-
tières… : aucune solution conforme 
aux intérêts du peuple palestinien ne 
peut être imposée par les puissances 
étrangères, a fortiori par Israël.
10. Mais pour cela, il y a deux condi-
tions :
10. La première condition est la 
cessation de la guerre génocidaire 
menée par l’Etat sioniste, soutenue 
et alimentée notamment par l’impé-
rialisme étasunien.
11. La deuxième condition est un Etat 
israélien démocratique, non sioniste. ★
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Face à un gouvernement israélien toujours plus isolé,  
il faut intensifier la pression populaire !

Mois après mois, la guerre géno-
cidaire d’Israël contre les habi-
tants de Gaza continue avec 

son lot quotidien de bombardements 
et de fusillades qui porte le bilan très 
probablement sous-estimé de ce mas-
sacre à plus de 54 000 morts palesti-
niens. Le gouvernement de Benyamin 
Netanyahu persiste dans la provoca-
tion, avec ses plans d’occupation de 
Gaza, les déplacements forcés de 
population, les bombardements 
d’écoles et d’hôpitaux. La « réponse » 
de Netanyahu à la famine qui menace 
les Gazaouis a été l’éviction des ONG 
humanitaires internationales pour 
n’autoriser que la Fondation humani-
taire de Gaza, une création américa-
no-israélienne qui a dû fermer quinze 
jours après son entrée en fonction du 
fait de sa gestion calamiteuse de 
l’aide humanitaire qui n’a conduit 
qu’à des fusillades et des mouve-
ments de foule meurtriers. Mais 
depuis quelques semaines, la contes-
tation gagne du terrain dans la socié-
té civile israélienne. Jusqu’à il y a 
peu, la dénonciation de la guerre se 
limitait à l’exigence d’un cessez-le-
feu pour sauver les derniers otages 
retenus par le Hamas et la contesta-
tion du gouvernement de Netanyahu 
(auquel près de 70  % des Israéliens 
ne font plus confiance d’après les 
derniers sondages) et se focalisait 
presque uniquement sur les attaques 
de ce dernier contre la justice et les 

affaires de corruption. Aujourd’hui, 
la dénonciation des crimes de guerre 
infligés aux Palestiniens n’est plus un 
tabou et des personnalités politiques 
commencent à prendre la parole en 
ce sens. Récemment, l’ancien chef de 
l’armée Moshe Ya’alon a déclaré qu’Is-
raël « envoyait des soldats commettre 
des crimes de guerre à Gaza » et Ehud 
Olmert, ancien premier ministre, a 
dénoncé l’utilisation de la famine 
comme arme de guerre. Fin mai, Yair 
Golan, le leader de l’opposition parle-
mentaire de gauche israélienne, a 
déclaré sur la radio publique israé-
lienne qu’un « pays sain ne mène pas 
de guerre contre des civils, ne tue pas 
de bébés et ne cherche pas à expulser 
une population  ». Mais la pression 
reste très forte, le même Yair Golan a 
fait marche arrière quelque jours 
après que les projections de sièges à 
la Knesset ont chuté de 16 à 12 après 
ses dénonciations. Plus significatif 
est le refus grandissant de nombre de 
réservistes d’aller ou de retourner à 
Gaza. Selon l’armée israélienne, il lui 
manque 10 000 soldats pour mener à 
bien ses opérations. Dans les mani-
festations hebdomadaires contre la 
guerre, des manifestants brandissent 
des photos d’enfants palestiniens 
tués à Gaza et les médias se voient 
obligés de diffuser des images de 
Gaza sous le prisme de « comment le 
monde nous voit-il  ?  », du fait de 
l’intense couverture médiatique 

internationale de la catastrophe 
humanitaire en cours. 

La pression interna-
tionale s’accentue
Si Netanyahu bénéficie toujours du 
soutien de Trump, pour preuve le 
récent veto US au conseil de sécurité 
(seul contre les 14 autres membres) 
à une résolution exigeant la levée 
immédiate des restrictions israéliennes 
à l’entrée et la distribution de l’aide 
humanitaire à Gaza, il est de plus en 
plus isolé. Le gouvernement irlan-
dais vient d’annoncer son intention 
d’interdire l’importation de marchan-
dises issues des colonies israéliennes. 
Sous l’impulsion de l’Irlande, de l’Es-
pagne, de la Belgique, des Pays-Bas, 
et même de la France, qui demandent 
une suspension de l’accord d’asso-
ciation avec Israël, l’UE a annoncé le 
réexaminer du fait de la catastrophe 
humanitaire à Gaza. 
Mais c’est dans la société civile que la 
dénonciation se fait plus forte, notam-
ment dans la sphère culturelle. Avant le 
festival de Cannes, une tribune signée 
par 900 personnalités du cinéma a 
dénoncé le silence sur la guerre et 
exigé un cessez-le-feu. D’autres appels 
internationaux à l’initiative d’artistes, 
de médecins, de chercheurs, d’orga-
nisations humanitaires ou des droits 
humains… se multiplient. A Dakar, 
des étudiants de l’Université Cheik 

Anta Diop ont fait fuir l’ambassadeur 
d’Israël en visite sur leur campus. Une 
« marche mondiale pour Gaza », avec 
le soutien de plus de 400 organisations 
de quelque 50 pays, devrait partir le 12 
juin du Caire vers la ville d’al-Arish et 
ensuite jusqu’à la frontière de Gaza pour 
dénoncer le génocide en cours et l’inac-
tion de la communauté internationale. 
L’initiative de la Flottille de la Liberté 
vers Gaza va dans le même sens.
Le monde syndical n’est pas en reste 
avec une belle victoire des Dockers 
CGT de Fos-sur-Mer. Ceux-ci ont 
bloqué 14 tonnes de cargaison de 
matériel militaire français à desti-
nation d’Israël pendant deux jours, 
forçant le porte-container qui devait 
les embarquer à repartir à vide. Ce 
dernier fait montre aussi qu’il faut 
maintenir la pression sur le gouver-
nement français qui continue de se 
compromettre avec un Etat crimi-
nel en lui fournissant des compo-
sants d’armements ou en ouvrant 
le Salon du Bourget aux entreprises 
d’armement israéliennes mais ne peut 
plus décemment afficher un soutien 
inconditionnel. Il faut le pousser par 
la pression populaire, au-delà des 
déclarations d’intention de recon-
naissance d’un Etat Palestinien, à 
la suspension immédiate de toute 
coopération militaire et à la prise 
de véritables sanctions économiques, 
politiques et diplomatiques contre 
l’Etat génocidaire d’Israël. ★
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